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POUR J.A 
NÉGOCIATION 

;o. Heb~omadaire du Parti Socialiste ·unifiê 

VOYEZ 

IMMÉDIATE 

NON 

1 

• 

LE C~~seil ·National du P.S.U •. dénonce devant le pays l'escroquerie 

. politique que c~~stitue l'organisation du référendum du 8 janvier. 

. . Pour_ m~squer l echec de son entreP,rise, le Général de Gaulle pose 

aux :rançais une question ·qui concerne deux propositions contradictoires 

~-~ exige ~ne seule réponse. Si le référendum n'avait po:r:té que sur le ptin­

c,ipe ~e 1 auto~étermination, le P.S.U. aurait répondu « OUI » afin d'isoler 

_l' extre~e /ro~te ~t de sou_ligner sa faiblesse. Mais il porte également sur 

1 octroi d mshtuhons provisoires qui préjugent de la d~cision du peuple 

forcée jusq_u'au jour où la négociation des conditions de l'autod •1 • • • 
sera effectivement engagée et non point simplement , . e ermmat~on 

evoquee ou promise~ 

a_lgérien et éloignent la réalisation de l'aut _odéterminati!)n, 

autant moins être acceptée que les tragiques 

événements de la semaine dernière ont montré d'une 1r;mière irréfutable 

que la création d'une « République algérienne » sans r, gocations avec le 

G.P.R.A. se heurterait à la résistance de l'immense maJorité ·de la popu• 

lation musulmane. Le gouvernem ent français en serait réduit à concéder 

à ;me poignée de fantoches des droits et des pouvoirs qui ne comporteraient 

pas . de contrepartie réelle puisque les forces représentath:es du peuple 

* ** 

C'EST pourquoi le P.S.U. a pris l'initiative de proposer à toutes les 
organis~tio~s p~~itiques et syndicales qui se sont prononcées pour 

. une paix negociee, la seule plate-forme susceptible de les unir et 
de faire reculer le Pouvoir : celle d'un « boycott » ma · 

ement conduit à modifier ses plans . et peut-êtr~ 

même à renoncer à sa comédie plébiscitaire. 

Malheureusement, la plupaTt des oJ'ganisations con sultées et en pre• 

mier lieu le Parti Communiste et la S.F.I.O. n'ont pas voulu nous suivrè 
"-

dans cette voie. L'union si néces 0 aire_n'a pas été réalisée. Dès lors le P.S.l'~ 

qui ne saurait à lui seul mettre en œuvre la campagne du « boycott » doit 

donner à son tour une réponse aux questions du référendum. 

DU 
-DÉCLARATION 

CONSEIL NATIONAL DU P.S.U. 
.algérien ne seraient en rien engagées par les décrets promulgués comme par 

les a~cords signés. 

A JCUN électeur ne pouvant voter à la fois pour un principe et pour 

son contraire, la consultation du 8 janvier prend nécessairement 

l'allure d'un plébiscite personnel. On nous demande une fois de 

plus de fa~re • confiance au Général de Gaulle. 

Le P.S.U. refuse d'accorder cette confiance. Il constate que si la Paix 

~•a pas encore ét«S faite, c'est non seul~ment en raison de l'attitude aveugle 

et criminelle des ultras et d'une partie du corps des officiers, mais aussi 

et surtout, en raison de la politique du Général de Gaulle lui-même, poli-

, tique de fausses promesses et de demi-mesures qui tend ~ maintenir sous 

une façade nouvelle, la vieille domination impériaie. 

Le P.S.U. ne tire pas de èette constatation la conclu~ion que la Paix 

n'es_t pas possibl~ tant que le . Général de Gaulle sera là. Mai~ il affirme que 

De Gaulle ne fera la Paix que s'il y est c~nt;aint par l'ae_tiÔn du peuple 

algérien, par l'évolution de la situation internationale et : par la pression 

. des forces populaires française~. Cette p;ession - doit être mai~tenue et ren• 

Cette réponse ne peut être que le « NON ». Non à la guerre d'Algériè, 

non au sang versé, aux violences accomplies , aux folles dépenses militaires, 

non au refus d'appliquer le principe de l'autodétermination, non à la m~ 

narchie gaulliste, à ses mensonges et à son impuissance. 

L
E sort de la Paix ne dépend en rien de la comédie du 8 janvier. U 
dépend en revanche pour beaucoup de la résistance des jeunes et d~ 
l'action des masses. C'est pourquoi le Conseil National du P.S.V! 

demande àu _Comité Polit~que et ;à son bureau de multiplier les initiative~ 

en vue de réaliser dans l'unité une série d'actions comparables à celles qui 
ont marqué la journée du 27 octobre, 

Les manœuvr~s et les· ruses du pouvoir ne doivent pas ralentir le ooDÏ• 

bat pour la Paix. 

Depuis les derniers événements d'Algérie et le double · échec d.e lt: 
politique de _i'Algérie ' r;ançaise . ~t de la politique d~ l'Algérie gaullienne, 

la guerre est entrée dap.s ·,rte nhase nouv~lle. Il fa 1·t ~aire en sorte qu'il 
s'agisse de sa phase finale. 

' . .. 
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LA .VIE DU PARTI 
, N01J;3 s01nmes au regret de ne 7f.U­
' voir donner, dans ce « T. S. _», q.u une 
: Vie du Parti extrêm-ement réduite. Le 
1 compte rendu du conseil National àe 
, . dimanche dernier en est la_ cause. Nou_s 
1 rendrons compte, la semaine. prochai­
: · ne des meetings de P. Mendes-Fr~n~e 
1 à Nancy (25 adhésions), d'H. Puisms, 
~ dans la Manche, etc. 

CALENDRIER P. S. U. 
JANVIER 1961 

3 REIMS . R. Verdier 
3 ROUEN Ed. Depx:eux 
'3 VITRY-LE-FRANÇOIS J. Bmot 
5 PARTHENAY (D.-Sèvres) J. Poperen 
5 TOURS . Ed. De~reux 

12 CAEN D. Mayer et Y. Cra1peau 

COTES-du-NORD 
Élections cantonales 

Nous avons rendu compte, . la semaine 
dernière - du résultat du premier tour des 
élection; de Lézardieux, pOur lequel. notre 
camarade Le Beaudour rassemblait sur 
son nom 1.083 voix. Ce résult_a~- est à 
souligner uour un cant?n trad1t1onnell1;" 
ment axé à d·roite et ou les forces anti­
laïques sont très influentes. 

Porte-dra.peau de toute la gauche, Le 
Beaudour - que la presse a iaussemcnt 
qualifié de S.F.I.O. alors qu'if a lar(e­
ment déployé le drapeau da P.S.'!J. -
a obtenu au second tour 1.565. voix, le­
candidat 'communiste s'êt.ant désisté 1)4l1lr 
notre camarade. 

Ce fut une très belle campagne, fa. 
Fédération P.S.U. fit un excellent travail 
contre un candidat réactionnaire honteux, 
se présenta,nt « sans étiquette ». 

.PANTHÉON 
13, rue Victpr-Cousin • ODE. 15-04 

du 21 au 27 décembre 

VIEILLES LÉGENDES TCHEQUES 

et 

Conf 
, 

e 

des 
L

A Oonférence Nationale; erlraffl:dL. 
naire des Etudiants dU p.s.~. 11 
réuni, vendredi et siunedi _deniers~ 

les délégués des groupes dlec Pln'.i S' et au;­
tres villes universitaires (Lillec, Bor~~wi:, 
Toulouse Rennes, Grenohfe,. itiers.­
Rouen, ëaen, Nancy, Clenn~ Lyon). 

Cette conférence était pour ~ im-­
portante puisqu'elle était la pre.nuere de-, 
puis la naissance du P.S.Ue en. man der­
nier. Une équipe de camarad_es ,reJl1lli dt: 
l'U,G.S. et du P .S.A. . a.vait. ét.é" 
mise en place, qu~ devait ~ Ja fil- ­
sion chez les étudiants (cec Il!_ n.la pra­
tiquement posé auc~ _p1"0b~l,. me.t-­
tre sur · pied l'orgam~at1~~ etu:clian:teo ~ 
définir sa place à 1'1nter:ie:ur du ~: , 
établir son influence sur I~ plan na.tiœ­
nal et international, et enfm poser _ de­
vant les instances du parti le probleme 
de l'attitude des jeunes face à la guerre 
d'Algérie. 

Conférence importante a_ussi parce 
. qu'elle se plaçait en une conJonc!ure ~­

litique assez confuse, au terme dune pe• 
riode où les forces populaires favora~l~s 
à la paix immédiat_e avec • l'Algerie 
avaient repris l'offensive et .ou s~ • 
les jeunes avaienJt joué un role dec1sif • 
_ d'abord en obligeant la gauche tout 
entière par leur refus de Ja guerre, à 
pi:endr;. position., - ensui~ en pre~ant 

e part · ortante au succes de la Jour• 
née du 27 oclo re~ 

Le problème algérien, le prob~è~e des_ 
jeunes face à la guerre ~• A_lger1e, dt:­
vaient nécessairement dom11;1er. les , de­
bats et les discussions, maIS ils '!1 em­
pêchèrent cependant pas la cop.ference 
de définir les moyens d'une action _plus 
efficace et de délimiter les problemes 
internes de l'organisation étudiante. 

L'Algérie_ 
Le premier souci des délégués était 

celui de comprendre et ~•exp~uer le~ 
motivations qui ont pousse des Jeunes a 

telle ou telle forme de refus de , la 
guerre d'en analyser les causes, den 
,mifn aÙssi les conséquences poss!bles. Il 
oie es ua.ne; un .:,v-trG.--.. ~ ...:-p.1".ni. 

C a 

dian s 
Jairge pour en montrtt le caractère- posi­
tif mais. aussi les: limites ~ et surtout p-0~ 
déterminer les points sur lesquels: doit 
s.e: porter- en priorité- notre; effort. La 
conférence a affirmé sa volontés de tout 
mfl'trec ea œu.vre, pJ ur que le. mo~emen1 
cr.opposition à la ~ ne failJJisse, en:. 
a: c.unec fâ,çon, . que- le- lien entre:, 1~ 
act.eK œ refus. de la guerre et ~es, actions. 

p ur la paix soit pl marque et ~m 
P4l1l1"' 41ue-le: . r:ef.u:s . des. ~es · ckvieDD« 
Ie- r:ef de. toute . nation. 

Faœ au: référendum. i:mp.œë' _ par la cbl­
pJicité- g_anllis.te. la omrueiœe. ~ . •<,.<: 

.- pre»O'Wlant à. une-- ~e maJ.«!.1!1--
pour le ,c non ,r, a. marq_ue_ sa vaJim. __ 
pœer les v.éi:itables. JlDI _ lenœs: mas-qlffili 
pv 1_Yéquîvoq1nt en. af_Imnani que ~ 
seule solution était évidemment la ne­
gociation avec le G.P.R.A. en deman­
dant au parti « d'intensifier son ef_fort 
en vue d'informer . l'opinion_ publique 
par tous les moyens · dont il dispose, sur 
la nature et les conditions de la lutte du 
F-L.N- », en suggérant des renc_on_tres in­
urnationales où les jeun~ Soc1ahs~ de 
gauche Européens poura1ent env~ger 
les moyens: d'application ~ le-Ur soh~ 
rité avec. Tes; :Jeunes; A ~• et !lll1"i 
tout en decidant d'1nt_ensHier dans: ~ 
rangs l'effOJZt _de ré~~exio~ et d'en iie 
sur · les c.onditiOns d'etablissement crmie 
République AJ'girienne indépendante -

Un effort d'organisation 
interne 

Pour mener à bien cette action, il im• 
porte que le mouvement é_tUdiant soit 
plus structuré, et que ses . h_ens avec le 
parti tout entier soient défmts avec plus 
de précision. Les délégués en mettant 
l'accent sur le manque de liaison aetu~l 
entre les diverses sections, et J.>lUS spe­
cialement entre Paris et la pr~vtnce, ont 
voulu remédier à l'une des faiblesses de 
notre mouvement. 

D'autre part, la Conférence a recom­
mandé la transformation des . groupes 
étudiants en section d'entr~pr1se, ~~s 
l'autorité directe des orgamsmes fede­
·Tau x.. - recommandatio~ " 9-u~ tie~t comi:>!': 

e 
les ét.œlfants ne doiYent P!'S oublier q,~ilil 
5ont aduellement au sernce du. parlL. ll 
n"est. done, p.asc ques.tion de traaisformer 
re mouvement étudiant en mouvement. 
auto.nome . Mais il faut que, _ par 1!J1i .2 
meilli e sti::uctura;tïan:, les groupes • él/U.> 
diants aient conscience d'ap:pa.l'tenir: i 
un mime: mouvement, dêfinissant et. aIJ, 
pliquant- une politique: <!'~s~ s.ur i!e 
plan ét.Udiant .. Cette sp:è.cfüe1té. du. mou,,c 
vem-ent. ne. sïgJlifie d'ailleurs pas que:- le& 
étulrian:ts veuillent- se- coup.er des. ~tmt. 
mili'elœ J,eUDes ~ tous. furent una~e& · 
vn _ proposer le5 contacts.. et fell actmns 
les' pins. larges possibles a.vee: les au~~ 
jeunelt, notamment dans, Ies: modaJiti\l, 
pratiÏl'.IJES. ~ la. lutte: contr:i!: la guette' ., 

• 

Cette )!Oli'tiq1œe étudiante: q_~ ~ pa:rt1 
n ctemande' de définii: . uee ~ nous 
impose une prise de conscience !l~a1re _d~:s 
prpblèmes qui se posent au milieu etù• 
dia:nt, une réflexion d'e~sem,ble. t!lur le!! 
solutions immédiates, mais aussi sur les 
solutions conformes à notre combat so­
cialiste. Aujourd'hui, le . gouver~ement 
semble avoir pour objectif essentiel ~ 
lui de démanteler, non les réseawi: fas­
cistes, mais les structures djmocr~tiq~es 
mises en place par: la lutte revendicative 
des éudiaJlts. La , co-gestion des œuvres 
universitaites menacée, c'est la réfo_rm,~ 
d'e, l'Ensei&'.nement, et surtout la neces­
saire démocnlltisation de l'Université qilli 
sont remis-es aux calendes grecques. U 
t:i:avail de rillexion de l'U,N.E.F. S'IJir 
l'adaptation. de !'U1;1iyersité à l'~nomie 
est suivi avec 1ntere_t par eertam~ te­
nants du néo-capitalisme. Pourquoi de 
notre côté ne chercherions-nous pas à 
donner un contenu à des problèmes q_ui 
nous touchent au preJ!1ier chef, no'!s q;ut 
accordons sa place reelle _?:U. syndic.alis­
me dans la vie de la soc1ete ? Ceci ne 
peut être fait sans un. ~ort de forma,. 
tion parallèle de nos m1h~ant~. Beauc?UP 
& jeunes l1eaucoup d'etud1ants vien­
nent au P.S.U. parce que celui-ci a su 
adopter une ligne d'action courageuse 
contre la guerre d'Algérie •• Il s'a;it pour , 
nous de leur montrer qu au del~ de. ~ 
guerre d'Algérie se po.sent les necess1tes 
d"une transformation révolutionnaire de 
la société, que Je P.S.U. n'est pas seule­
ment le meilleur instrument pour lutte» 
contre une guerre coloniale. mais aussi 
le mèilleur instrument pour amener la 
Démocratie socialiste. 

De C01DD11ss1ons Cie t.ravail voni donè 

VLAS\\ES EN FLÉCHES 
être mises sur pied : - l'une de forma­
tion devant affronter des problèmes qui 
débordent le eadre strictement étlliliants · 
l'autre devant étudier les problèmes ;;z 
cifiquement étudiants. Le milieu étudiant 
est un milieu homogène, qui a tendanc~ 
à vivre de plus en plus replié sur lui• 
même. L'U .N.E.F. a voulu élargir le 
champ de son activité. De notre cô~ 
il nous faut faire prendre conscience 
aux ét~diants socialistes des problèmes 
des autres milieux jeunes et montrer à 
tous que « toute tentative de solution 
des problèmes immédiats débouche en 
fait sur un e contestation fondamentale 
des structures sociales actuelles ». 

ÊTHIOP/E 
Révolution manquée au pays du Négus . L'E­

thiopie est un immense territoire peuplé de 20 
mi'llions d'habitants dont 80 % sont dans un 
état de misère, d'ignorance, d'asservissement et 
d'abandon qui rappelle les pires époques du 
Moyen-Age. le Négus s'.tppuie sur des féoda­
lités de grands propriétaires pour qui le dé­
veloppement du pays est le cadet des soucis. 
Le brève période pendant ,laquelle l'Italie fas­
ciste tenta de coloniser l'Ethiopie ( 1936-1940) 
n'apporta rien au ,pays, sinon quelques grands 
tr•vaux coûteux, spectacu'laires et inutiles. les 
chefs de l'insurrection, le Général Metigistu, le 
Ras lmru, le général! Mulgeta Bufü avaient 
dénoncé « le système féodal des riches sei• 
gneurs >, res-ponsable de c trois mille ans d'in­
justice », la politique économique du Négus 
qui a·boutissait à c priver le peuple de ses 
droits au profit des riches et des rares privl-

Jack MUIR arreté 
Comme Pierre Boisgontier, J ac k 

Mu.fr, 23 an'S, étudiiant en angl-ais à 
Rouen, avait refusé le service militaire 
tant que dure la guerre d'Algérie. n 

-aroit résilié son sursis et renvoyé sa 
feuille de route le convoquant à Lille 
le 3 novembre. Depuis un mois et de­
mi, il travaille avec d'autres jeune8 
et des volontaires de l'Action Civique 
Non-Violente sur le chantier de service 
civil ouvert à Gagny (S.-et-O.). 

Les autorités militaires devant le 
• Jaire arrêter à partir du 15 déeembre, 

ses compagnons, entièrement solidaires 
àe sa demande, ont décidé de se faire 
arrêter avec lui. Le 15 décembre, vers 
14, h. 30, ~ d'entre eux se sont re­
Ü"OU.Vés enchaînés les uns aux autres 

, en même temps qu'à la grille du jardin 
, du ·mu:sée de Cluny . Au-dessus d'eux, 

.. on lisait, sur une · banderole tendue 
entre deux arbres : « Pour la paix en 
Algérie par un service civil - Jack 
Muir va en ;prison - Nous sommes 
tous Jack Mwr. > La police dut briser 
les chaînes et, . vers 15 heures, ils Ju­
rent embarqués dans deu:J: cars àe Pfl­
Uce. Trois distnôuteurs de tracts, u:n 
phOtographe de presse et quelques per­
sonnes trop intéressées Jurent aussi 
appréhendées. · 

N 'ayant pas pris leurs papiers d'iàe~ 
tité PoUr cette manifestation de so­
lidarité , à seule fin de déclarer n'av.9.tr. 
pas d'autre identité que celle de Jaék 
Muir, les quatorze non-violents së>?Ct 
encore, ce lundi 15 décembre, entre tes 
mams de la Justice, et ®t été tran&­
f érés à la Santé. 

légiés », et avaient promis d' c améliorer le 
niveau de vie du peuple ». Ces dét'larations 
semblent indiquer que la rébellion s'inspirait 
de l'expérience de Nasser, ou de 1a révolution 
récente des officier turcs. L'opération a échoué 
mais cet échec pourrait bien n'être qu'un ajour­
nement. 

FRANCE 
• Samedi demier, l'Aurore annonçait sur 

huit colonnes en première page l'assassinat d'u. 
ne mère de famille européenne et de ses trois 
enfants à la c Cité Climat de France • à Alger. 
A·près avoir accumu'lé d'horribles détails -
le meurtre avait été commis à la hache, le sang 
cou'lait partout, etc ••• - l'Aurore concluait à 
la néeessité de maintenir l'armée française en 
Algérie pour éviter à la population européenne 
d' A•lgérie le sort de cette malheureuse famille. 

Vérification faite, . fa mère et les enfants se 
portent comme des C'harmes, et leur ass;issi­
nat est uitièrement imaginaire; cela n'est pH 
pour déranger l'A u rore : M. lazurick nous ex­
plique au;ourd'hui que c'est la faute à la cen­
aure qui a laissé flHHr la fau- nouvel!«. SI 
nous avons bien compris son argumentation, 
les journaux ont le droit le plus strict d'« pu­
blier des nouvelles forgées de toute,- pièces, 
et c'est à la eet1sure de faire le tri entre ce qui 
est vrai et ce qui est faux. Aussi M. luvrick 
se déclare résolu à continuer fa publication des 
nowe<lles qui éclairent les conséquences de la 
politique du Gouvemement; car, comme Ce rép6-
tait l'Action Française avant la guerre, cette 
nouveHe est fausse, mais elle n'en est pas 
moins significative ». Ainsi, pour .M. Lazurick, 
la fiberté de la presse, c'est ta lrbert6 .de men• 
tir. Il y a un délit qui s'intituile c propagation 
de fausses nouvelles de nature à troubler l'or­
dre public > , qu'aHend le ·pouvoù- pour in­
culper M. luurick et mettre un terme à sa sale 
besogne? 

• les événemmts d'Algirie n'ont pas em• 
pêch6 les ,parlementaires de s'occuper de choses 
sérieuses : le jeudi 15 décembre - soit quatre 
jours après ~ei massacres d'A:fger - le gouver­
nement pr6sentait av Parlement u.n projet da 
modification de ra constitution; M. Briot ( U-. 
N.R. ) saisit l'o«asion pow p1'otester contre les 
erdonnances gouvernem .eJltalles: concernant." · les. 
d6&its de boiss ns. et les &ouillevrs de, cr11. A pris 
vn débat passlonaé, M~ Briot a eu gain de ce11-
ae : lés mesures qu',il attâquait ne serOllt pas 
appJiquées avant le mois d'avrJI. L'U.N.R. se 
révèlle ainsi une fois de plus comme Je · parti 
de la grmdeur et du renouveau ••• 

• Au c 'Proêi!s des ·Barricades », le numéro 
!fes militaires eù bie.n ,plus savoureux que cie'lui 

des civils. Extrayons-en ces quelques perles : 
de Juin (Alphonse) : c Imaginez un peu les 
choses dans Paris : l'Eeole Militaire bourrée 
d 'insurgés avec, devant elle, le Champ de 
Mars, sur leq uel attaquera i-en! des gendarmes à 
pied la carabine à la main, munis de grenades 
lacrymogènes. Il y a d'autres moyens que ce­
la I Voyez en 1944 quand la 2' DB est arrivée 
devant le Champ de Mars et l'Ecole Militaire 
avec les Allemands armés qui l'occupaient. les 
hommes sont restés dans leurs chars et ils ont 
abor dé l'Ecole Militaire à coups de canons 1 >; 
du colonel Godard, ce portrait de Lagaillarde : 
c Un garçon très attachant, un de ces jeunes 
officiers qu'il n'est pas besoin de pousser à 
l'action, qu ' il faudrait plutôt retenir » (sic); 
de Massu ( Jacques-Emi'le) : c Ce fossé entre 
les communautés dont on nous rebat les oreil­
les, ce n"était pas plus que les différences de 
36 entre les classes sociales ». Rappelons que 
le premier de ces trois hommes est maréchal 
et a ,t6 Hsident Gétiéral au Maroc, le second 

. fut Directeur de la Sûreté en Algérie, le trolslà­
me est gén-éral de Corps d'Armée et fut pr6fel 
d'Atlger ... 

Emmanuel TERRA Y 

La tâche qui attend les étudiants du 
P.S.U. est donc importante. Le travail 
d"organisation, de formation, ne peut 
être séparé, surtout dans la période aci­
tuelle, de l'action la plus soutenue con­
tre la guerre d'Algérie et les menées des 
fascistes. Les manifestations du 27 octo­
bre ont apporté la preuve de l'influenc~ 
acquise par Je P.s.u. dans la jeunessè 
étudiante. Nous devons donc tout met­
tre en œuvire pour transform.er oette 
sympathie en adhéSion enrtière. 

R. LE LOCH 

Suite de la rubrique « Etudiante » 
(Motion « Algérie », - nouveau Bu­
reau, - Rapports avec les Etudiants: 
:iu P.O .) dans le prochain « T. s. », 
n• M. 

UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U. 
Notre . Porti Socialiste Unifié est en plein essor. Les adhésions affluent. Les !!! 

5- jeunes sont pleins d'enthousiœme. Nous sommes néanmoins cruellement hondicopés -, 
~== por la médiocrité de nos ressources financières. Nous ne disposons pos d'un per- i_ 

sonne! en nombre suffisant pour assurer le travail indispensable. 
- Il y o des portes - que d'autres .connaissent bien - auxquelles nous refu-
s§ 
5= sons de frapper. 

C'est à vous tous que nous nous adressons. Pourquoi ceux d'entre vous qui 
5 le peuvent ne s'imposeraient-ils pas volontairement une cotisation mensuelle i = supplémentaire 1 . 

~========-·- Si 100 omis v!)rsoient chocun 5'.000 froncs por mois, nous disposet<ions dans 

1 
une onnée de 6 millions qui seraient les bienvenus. · · 

Les uns pourront fixer leur apport à 10.000 froncs, dovontoge peut-être, 
d'autres à 1.000 ou 2.000. Certains d'entre vous feront une collecte outour d'eux 
pour no.ua en. env rer la mont.ont.._ 

= Retournez-nous ou Siège du P.orti, 8, rue Henne,, PARIS-9", lo décloratfon 1-
5= ci,.•ssovs, et versez à Maurice KLEIN, 37, rue de Trévise, PARIS-9- (C.C.P. 1 
~ 443S--3~ Poris) votre première mensualité. f A tous merci et en ovont pour le socialisme authentique. ;:! 
i Je,_ soussigné (nom, prénor:ns, adresse) •••••••••••••••••••••• • • •••• , If = .................... · ............... ~ ............................. . 
5 •••••••.••••••••..•.•..•••••••••..........•.•....•.•..•..••... . .. 
§ ' m'engage Ô' verser choque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Pa-rt i Socialiste 1 

Unifié, Ici somme de ....••••••• , • • • • • . . . NF. . -
· ~ Signature : !ê 
i111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111u111m11111111111111m111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111i 



- -- ..,.......__.__,~~~-'-----=---=,=--===~=:=::::::::::r::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::=:===:::::====::~ 

Que se passe-t--il 
3 

(N INDOCHIN( 7 
• Juillet 1954 :le cessez-le-feu 

a sonné en Indochine. La Fran. 
~e liquide son empire asiatique, 
e~acue ses troupes -et ses admi­
-nistrateurs, tente d'ouvrir un 
chapitre entièrement nouveau 
dans l'histoire de ses rapports 
avec les anciens pays 'Vassaux 
d·~enus . « Etats associés ». Ld 
paix revient enfin dans les vil-. 
lages et les rizières ravagés par 
une guerre absurde de 8 années. 

• Décembre 1960 : plus de 6 
ans ~nt passé et l'Indochine est 
e?7-tree a nouveau en convui. 
szçms. Au Laos, le canon a ton­
ne sur les bords du Mékong ei 
l'on se_ bat, comme en 1954, dans 
l~ P~azne des Jarres, à quelques 
d~zaznes de kilomètres de Dien­
Bien-P hu, tombeau du Colonialis­
me français. Au Sud-Vietnam un 
Coup _d:Etat militaire manqué 
a revele la fragilité du régime 

présidentiel de Diem, paralysé 
par la corruption, soumis à la 
'!,ou"?le menace d'un terrorisme 
impztoy;1-bze et de la propagande 
acharnee d'Hanoï qui se déchaî­
ne sans répit contre le « régime 
fantoche » du Sud. Seul , le 
Cambo~ge échappe encore, pres­
que mzr~culeusement , à cette 
atmosphere de guerre et de sé­
dition. 

_ Comment les espoirs suscités 
par la signature des Accords de 
G_enève ont-ils pu à ce point être 
deçus ? Une certaine presse bien 
pensante résout le problème à 
sa manière : à l'entendre le 
cr,aos actuel prouve que l 'an­
cif:nne Indochine n'était pas 
mure pour l ' indépendance et 
q!U:. tout aurait mieux marché 
« si_les Français étaient restés ». 
M~zs une explication aussi sim­
pliste ne résiste pa;s à l'an.aly.se. 

AU VIETNAM 
L 'HISTOIRE récente du Vietnam 

le pays le plus étendu et le plus . 
. peuplé de la péninsule indochi­

no1~~. montre ·avec clarté les respon­
s'.1-b1l1tés des Occidentaux, d~ l'Amé­
ri.que et de la France en premier lieu 
dans 1~ . J:!rolongation de la dange: 
r~use d1v1s10n du pays en deux Etats 
nvaux. 

L~s Acc(!rds de . Genève, en ~ffet, 
avaient stipulé que le partage du 
pays p ar _le_ 17' _parallèle, motivé par 
les necess1 e · -aires • , · 
devait être prov . 01s e 
juillet 1956, des élections devaient 
être organisées dans tout le Vietnam 
afin de prép arer sa réunification. Or, 
ces élections n 'eurent j amais lieu car 
les Etats-Unis avaien t décidé ,que le 
Sud-Vietnam ser ait un « basti on an ti­
communis te » et le t remp lin <te leur 
influence en Asie du Su d-Est . 

A -cett e :fin, il ..fallait gagner .du 
temps pour renforcer le régime du 
Sud, faible et impopulaire, que des 
élections . générales à cette date au­
raient certainement balayé au profit 
de la République Démocratique du 
Vietnam (R.D.V.N.). Le gouverne­
ment de Saïgon refusa donc toutes 
les propositions d'Hanoï en vue d'or­
ganiser le scrutin. Quant à la France, 
elle s'associa avec l'Amérique, au nom 
de la « solidarité .occidentale », à cette 
grave violation d'un des articles es­
sentiels des Accords de Genève. Elle 
n'en fut guère récompensée car le 
gouvernement sudiste, agent zélé de 
l'impérialisme yankee, s'employa dans 
tous les domaines pour éliminer l'in­
fluence française au profit de l'in• 
fluence américaine. 

Depuis 1955, en effet, le dollar est 
roi à Saïgon. Malheureusement, l~s 
énormes dépenses du Tr.ésor améri­
cain au Sud-Vietnam n'ont réussi 
qu'à rendre encore p_lus impopulaira 
le système de « dictature familiale » 
de M. Ngo Dinh Diem, dont les frè­
res, les ministres, les généraux et les 
haut-fonctionnaires se sont scanda­
leusement enrichis aux dépens · du 
peuple et de la c~asse moyenne. 

Revenue de ses illusions, la majo­
rité de la population du Sud, même 
si elle n'incline pas absolument vers 
le .Communisme, prête désormais une 
oreille attentive à la propagande 
d'Ha.noï. 

Ayant constaté, en effet, _qu'aucune 
possibilité d'entente n'existait avec 
le régime · du Sud, la RD.V.N. a dé­
ci-déc .de ,l'abattre. Si Ho Chi Minh .en 
fèllm.;n,11."it 'l'lœdr.e, les . 1himnmes ràe 
l'armée populaire, -dont le moral .et 
l'encadrement sont supérieurs, n'au­
raient probablement pas de peine à 
mettre en déroute les 150.000 soldats 
de l'armée sudiste, malgré son maté­
:riel et ses instructeur.s .américains. 
lllais ,me attaque Jirmitale sur le ll.17" 
ipar&llere est hOTs dce ~ion : -c:e 
~ 11IIle violatiun ès Aecords de 
~ œt Hanoï n~aa weat pas. Selon 
il& JP~gande du Nor.d,, :c·est au peu­
ple 'V'ièlmami·en se :revient la tâ _. 
me tf'ë.limintlr le !tynm ,<lu Sud. 

C'est donc -de l'intérieur que sont 
déclenchées les attaques qui doivent 

donner au régime diémiste lès coups 
m?rtels. Comme au temps où il f!!l• 
l~t abattre « l'impérialisme fran­
çais », la guerre révolutionnaire et la 
guerre psychologique font rage dans 
le Sud : les commandos du Vietminh 
frapl?ant la nuit, s 'éclipsent le jour' 
harcelent les dépôts et les voies d~ 
communic at ion , ranço nn en t les plan ­
teurs et l?s commerçants; leur pro­
pagan_de s exerce sans .ré_pit, menaœ, 
terro ns e, endo~trine selon 1 

, le elta du Mékong 
et à l'extrême Sud, le Vietminh 
monte ·cte véritables opérations, prend 
même le contr ôle- de certains territoi­
res où il implan te une administration 
pro visoire. En traînées par ses conseil­
lers américains à la gu·erre classique, 
l'armée et la police du régime s'épui­
sent con tre cet adversaire insaisissa­
ble, dans des entreprises de répression 
:inefficaces dont la popula tion souffre 
plus que les terrorist es. Dans la trou­
pe :et parmi les officiers, le mécon­
tentement se développe. Dans tous les 
milieux, l'opposition contre le régime 
fait tache d'huile et s'enhardit. 

Ire résultat, c'est le putsch avorté 
du 11 novem}?re : le Président Diem, 
cem.é dans son palais par les para­
chutistes de Saïgon révoltés, réussit 
à force de ruse et d'obstination à 
rameuter des troupes fidèles et à bri­
ser la rébellion. Mais celle-ci a porté 
au 'Système dictatorial un coup dont 
il ne se relèvera probablement pas. 
Le t< régime Diem » n'est plus qu'un 
mort en sursis et il le sait. 

Et les Américains? De toutes parts, 
on l es accuse d'avoir fomenté le coup 
de .force , probablement pour substi• 
tuer à Ngo Dinh Diem~ qui n'a plus 
leur confiance absolue, un gouverne­
ment militaire à leur entière dévo­
tion. Quoi qu'il en soit, les rapports 
de Saïgon et de Washington se sont 
ref~Didis et la diplomatie américaine 
a :reussi, au Vietnam, un tour de 
fonce ; celui d'avoir dépassé, en im­
prévoy_ance, en fausse astuce, et fina­
lement en impopularité, les combinai­
sons les plµs saugremœs des baodaïs­
-tes ..français. 

AU LAOS 
An Laos, ·c•est bien pire encore. 

Sans unité géographique ni eth­
nique, démuni de frontières na­

ture1les, étalant ses 2.400.000 km2, 
entre la Chine et la R.D.V.N. au 
Nord-Est, la Thaïlande et le Sud-Viet­
nam anti-communistes à l'Ouest èt 
au Sud, le Cambodge neutraliste au 
Sud-Ouest, cet étrange pays était _pré­
dispesé à :àeW!tlir,, pour son . lheur, 
'ml laborattiire et un champ d~ 
.'Zience pour .les colonisateurs, lu m­
~omates et les stratèges des ~ 
'.B.PPOSés. C'est œ ui n'a pas manqué 
de se prodliire.... , 

Dès la conc1usioo de l'armistice de 
1B54, un problème vital .se p0sait au 
Laos : la réintégr~tion dans la com• 

munauté nationale du Pathet Lao . 
mouvement dissident d'extrême-gau: 
che. dont les Accords de Genève 
avaient provisoirement regroupé les 
for~s dan~ . les pr.ovinces du Nord-Est. 
Apres plusieurs années de tension un 
ac~ord fut signé en 1957 entré le 
pr_m_ce Souvmma Phouma, Premier 
m1mstre, et son demi-frère, le prince 
Soup~ann~>Uyong~ chef du Pathet 
Lao · c~lm_-ci rentrait dans la légalité 
et ac~edait au gouv.ernement qui 
adoptait un programme neutraliste 
confor~e 8:UX a~pira:tions du pays et 
à sa s1tuat10n geographique. 

Mais cett ·e politique raisonnable sr> 
heurte ~ l'opposition acharrrée de~ 
Etats-Ums qui avaient décidé de 
transforl?er en un « bastion anti- . 
commumS te » ce territoire straté ·. 
quemen_t indéfendable, habité par fa 
popula_t10_n la plus paisible du Sud­
Est asiatique . 

. L~s intrigues de la diplomatie amé­
~ame amenèrent, en 1958, la démis­
,filon .de Sonvana Phouma. Dès lors 
le pays inondé de dollars et de bro'. 
chures ae ·propagande bascula dans 
le camp de l'Amérique. A l'extérieur 
le~ !elations furant rompues avec les 
voisms communistes du Laos . A l'in­
téneur, une corruption éhontée régna 
~ans le ; gouyernement, l'administra­
tion et l armee dont le chef le géné­
ral Phoumi Nosavan, ambitieux rusé 
et ~ans scrupules, . devint le véritable 
maitre du pays et jura à ses bailleurs 
de fonds américains d'éliminer le 
Pa th et-Lao. Mais celui-ci renforcé 
pa~ le S?!!tien croissant d~ la popu­
latw_n, res1sta à tous les assauts et se.; 
partis ans se multiplièrent du Nord 
au Sud du pays. Enc ore une fois , on 
dut consta~ r que la politi que de 

thet Lao restent pratiquement face à 
f~c_e, et une aggravation de la guerre 
civile est inévitable. Le calvaire du 
peuple laotien doit continuer Quel 
sera le prochain acte de ce .drame 
bouffon et sanglant, digne de Jatr 
ou de Bertolt Brecht ? Nul ne peur 
encore le prévoir. 

ET AU 
CAMBODGE 

L '.EXEMPLE du Cambodge montre 
pou~i:nt_ qu'une politique de ré­

. conc1hation nationale et de neu­
tra~sme. est le meilleur moyen de 
lllll:mtemr la paix et ûn équilibre re­
l~tif dans l~s petits pays de cette r~ 
g1on exposes à de dangereux voi~'­
nages. -

~epuis 1955, date à laquelle le 
prmce _Norodom Sihanouk, naguère 
souverain et à présent chef de l'Et t 
kh_mer, a engagé -~o? pays dans fa 
v~ne _de la « neutrahte active », la sta­
b1hte et le calme qui y règnent con­
trastent avec les soubresauts qui agi­
tent les autres régio~s de l'Indochine . 
De~ accor~s de cooperation technique 
et ~conormque ont été signés avec la 
Chme de Pékin que le Cambodge a 
r;~onnue . Un traité d'amitié vient 
d e~i:e. conclu avec !'U.R.S.S. L'ogre 
scv1etique n'a pas pour autant dévoré 
1~ Ca~bo~~e. Fermement attaché à la 
)~berte, fidele à ses traditions histo­
nques et re ligieuse s, le gouvernement 
de Pnom-Penh n·acc • 

.combat -anti-communis te · · 
· ee erc e. 

C'est dans cette atmosphère qu'écla­
ta le coup d'Etat du 9 août. Un jeune 
off icier inconnu, le capitaine Kong 
Le, dépourvu d'expériance politique, 
mais in tègre et courageux, s'empare 
de Vientiane avec son bataillon de 
parachutistes et proclame qu'il faut 
revenir à la politique de 1957 : négo­
cier avec l'e Pathet Lao au lieu de le 
combattre et rétablir des relations 
normales avec la R.D.V.N. et la Chine 
communiste. 

accepter l'aide de tous les pays, 
. sans pour crla vouloir devenir le sa­

tellite d'aucun d'·eux . Il a d'excellents 

Rappelé au pouvoir, le prince Sou. 
vanna Phouma entama des pourpar­
lers avec le Pathet Lao, reprit h~s 
relations diplomatiques avec l'Union 
Soviétique et assura que le Laos se­
.rait è.ésormais neutre et pacifique . 
Au début, tout alla bien. Ecœuré par 
les luttes fratricides ~t les corrup­
tions des anciens dirigeants, la popu­
lation accueillit avec faveur le nou­

. veau gouvernement et commença à 
prendre une part plus active à la vie 
publiqua. Mais une nouvelle fois, les 
stratèges du Pentagone et du Dépar­
tement d'Etat brisèrent net cet élan 
du peuple laotien vers la paix et une 
vie meilleure . . · Le général .Phounri 
rompit avec Vi'antiane et établit un 
mouvement dissident à Savannakhet 
dans le Sud du pays. Entouré de 
conseillers américains, il reçut à pro­
fusion argent, aide et matériel alors 
que le gouvernement des Etats-Unis 
coupait !es vivres à Souvanna Phou­
ma. De son côté, la Thaïlande - dont 
le régime féodal et anti-communiste 
est aux ordres de Washington - ai­
dait ouvertement les rebelles et blo­
quait la partie du Laos contrôlée par 
Souvanna Phouma. Pour bien affir­
mer la résolution du Pentagone, la 7• 
flotte quittait ostensiblement ses ba-

-ses et venait croiser au large des cô-­
tes annamites. 

Démunies de tout, les troupes loya­
les. après quelques succès initiaUK, fu­
rent refoulées jusqu'aux portes de 
Ventiane tandis que les forces du Pa­
thet Lao accouraient au secours du 
capitaine Kong Le. Quant au prince 
Souvanna Phoumie, il a qµitté le Laos 
pour le Cambodge, le 9 décembre, 
après une dernière et vaine tentative 
de · conciliation. 

Vientiane est tombée, le 16 décem­
bre, aux mains du général Phoumi, 
après quatre jours de furieux com­
bats. Près de 500 Laotiens, civils pour 
la .plupart, ont pay_é de leur- vie ce 
nouvel épisode œe-l'étrange croisade 
entreprise dans leur pays pour le 
compte de Washington. Mais aucun 
des problèmes essentiels n•est réglé. 

u ·arbitre élimmé, Phoumi, et le Pa.-

- rapports avec la France et les puis­
sances occidentales. Les Etats-Unis 
eux-mêmes, après avoir essayé sans 
succès en 1954-55 de faire au Cam­
bodge le coup du Laos, se sont rési­
gnés à rétat de fait actuel et lui 
octroient une aide financière impor­
tante. Mais cette situation privilégiée 
pourra-t-elle durer alors que la guerre 
froide fait rage aux frontières de 
l'Etat khmer? On peut en douter. 

On ne saurait trop souligner, en­
core une fois, l'es responsabilités du 
monde libre dans les drames qui ra­
vagent actuellement le visage de la 
péninsule indochinoise. Si les fautes 
commises avec obstination par la di­
plomatie américaine sont écrasantes, 
la Grande-Bretagne et la France, 
quant à elles, ont péché par une ca­
rence regrettable. Pourtant, les gou,. 
V'êrnements de Londres et de Paris 
sont co-signataires des . Accords de 
Genève dont la lettre et l'esprit ont 
déjà été violés à plusieur.s reprises. 
L'atta1:hement obstiné et sans imagi• 
nation de nos chancelleri ·es au prin­
cipe de « solidarité occidentale » -
qui fonctionne, dans cette région, au 
seul profit du Département .d'Etat -
explique peut-être cet immobilisme 
mais ne l'excuse pas. 

La diplomatie gaulliste se targue 
volontiers d'indépendance mais on 
attend encore ses initiatives dans une 
zone où la France conserve pourtant 
un précieux capital de confiance puis­
que les élites sont imprégnés de sa 
culture et puisque - oubliées h?s er­
reuTS du Baodaïsme - nous ne nous 
sommes compromis qu'à moitié et â 
contr.e-cœur dans les entreprises eK• 
travagantes des héritiers d~ M. Fos, 
ter Dulles. 

Allons-nous laisser à. la nouvelle 
administration américaine le mérite 
de proposer des formules réalistes ee 
neuves pour rétablir 1•~quilibre de 
cette région névralgique de l'Asie. du . 
Sud-Est où l'on parle notre langµe ? 
Allons-nous . attendre docilement l'or­
dre de Washington pour aborder de 
front . le pro_blèma qui domine tous les. 
autres en Extrême-Orient : celui de 
l'établissement' de relations nonnal(lS 
avec la Chine Populaire ? 

Ces questions · sont urgentes ca-r­
l'incendie couve là~bas. Aussi con­
vient-il de les poser _ sans relâche .. au­
jourd'hui plus que jamais, aux res-

, ponsables de notre _ politique étran. 
gère. - .. - - . 



UN 
' 

L
ES informatiQns qui, depuis. une semaine, nous 
sont parvenues d'Algérie · ont largement confir­
mé le jugement porté par notre Parti sur la 

signification des évènements du 9 au 15 décembre 
et sur la portée majeure pour l'avenir de l'Algérie 
des manifestations musulmanes qui se sont dérou­
lées pendant six jours dans les principales villes. 

En ·particulier, des informations apportées, de pre­
mière source, devant le Conseil National extraordi­
naire du P.S.U., se dégagent les données suivantes: 

I . C'est l'organisation du Front de l'Algérie fran­
çaise qui a préparé, organisé et déclenché les mani­
festations ultras des 9 et 10 décembre. Des _ équipes 
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avaient été constitÙées avec des missions précises 
ravitaillement des manifesta_nts en pierres et cail• 
loux, crevaison des pneus, attaques contre le service 
d'ordre. Les manifestants étaient encadrés par des 
i-esponsables. · 

II . La relative insuffisance du service d'ordre a 
constitué une des causes pmncipales de la pro(onga­
tion des émeutes ultras des 9 et 10 décembre. Au­
cune mise en garde, aucune . mise en -demeure ferme 
n'a été diffusée pendant 48 heures, sauf le 10 au 
soir. un message vague et peu énergique du général 
Vésinet. Le e:énéral Gombault a attendu les manifes­
tations musulmanes du 11 pour autoriser le service 
d'ordre à faire usage de ses armes. 

III • Les manifestations musulmanes ont été une 
réaction spontanée devant les exa~tions des ultras. 
Il est certes difficile d'en préciser l'origine exacte, 
mais il est établi que le samedi, soir 10 décembre, à 
Belcourt, des Ultras ont tiré sur des Musulmans, 
prQvoquant la première manifestation musulmane 
d'Alger dans la soirée même. Dans la journée tra­
gique du dimanche 11 décembre, on a assisté à une 
intervention de véritables commandos armés du 
Front de l'Algérie française qui ont procédé à des 
chasses à l'homme, à des « ratonnades . ». 

IV . Si les soldats du contingent, les C.R.S. et les 
gal"des mo iles ont eu une attitude correcte à l'égard 
il-a -tiré ·sur d~s foüië;"'d'if" · le 8' b taillo~ d~ 9~as-
v

. ·t bl b h . sarmees, pruvu4...-alî'~ u..-é 
en a e ouc ene. 

Y · Le _n_ombre des victimes est · incontestablement 
ti:es. supeneur au chiffre avoué par la délégation 
gener:3-le. _Il est certainement de l'ordre de plusieurs 
centaines. Il apparaît que la délégatlon générale, vou­
lant rendre _responsab_les ies Ultras et faire oublier 
l~s parachutistes, a fait état essentiellement des vic­
times _des « rato?n:3-des », mais a par contre patosé 
sous silence les victim1:s d~s fusillades paras . Le gou• 
vernement, et en p:3-rticuher Terrenoire, parlent de 
complot S:3-lan-L3:g~illarde, mais ils ne disent pas qui 
• fait vemr_les regiments paras à Alger qui a donné 
rordre de tirer. · ' · 

· _ ·v1 · Le~ m_anifestations musulmanes sont une 
enoripe v1Cto1re du F.L.N. et du G.P.R.A. dont les 
consequences n'ont pas fini d'apparaître. Personne 
ne peut plus douter de l'autorité de Ferhat Abbas 
et ~e. son Gouvernement sur les masses populaires 
algenennes. Al0rs que le F.L.N. connaissait d'incon­
testables_ difficu_ltés sur le plan militaire, il a dans 
ces dermer~ _mms renforcé considérablement son in­
flu1;nce P~ll_hque sur le .P~Uple algérien. Son organi­
~at101;1 pohtique et adm1mstrative est plus forte que 
Jamais. · · 

L'arbitraire de la Ve 
• L'Articl': _4 de la Constitution dit que :_ ;, les Partis et Grou­

~ments poltt,ques concourent à l'expression du suffrage. Ils se 
forment et exercent leur activité librement 1·1s d · t 'le · • · • o,ven respecter 
· pmrc,pe de la souveraineté nationale et de la démocratie ». . . . 

, L'Ar:icle_ 60 dit que · : • le Conseil Constitutionnel veille l 
. la, regularisat,on des opérations de referendum et en proclame les 

resultats ». ·-

- Edouard !)epreux a . écrit le: 15 décembre à M le M' · t 
de l'Intérieur : · ,n,s re 

• En v~rtu de l'article 4 de la Constitution qui 'stipusle que 
_ ~ les Partis et .?~o~pements _ politiques _ concourent i ('expression 
~u suffrage •• 1 a, 1 honneur de vo_us .demander de bén.\ficiff en 
vue du :eferendum des moyens prévus par Je décret· nô 60-1318 
tlu I decembre 1960 ». · 

• • 

( Un récépissé de déclaration nous a été .remis le même jour). • 

' Depre~: ! 7 décembre, le Ministre _de l'Intérieur _a écrit à __ Edouard 

. • ~'ai l'ho'."'e.ur de vous faire connaitre 'qu'ayant consuhé !e 
Cons~,! Conshtutio:neil dans les conditions fixées par . l'article 47 
de I ordonnance n 58-1067 du 7 novem•bre 1951 le G meoit a • • • - , ouvem,e. 

• : _pres •~voir pris Cbnnaissance d' l'avis donné par cette haute 
fur,d,ctton, n • ~as ~!t~u la -~~mande _ que vous ave~ présenté 
•v nom du Part, Soc,aliste ,lhuf,e en vue d'être habilii.\ à arti• -
clper à la campagne à l'occasion du referendum. p 

.t1 '! est _ a-pparu eoi effet que le Parti Soci~liste Unifié ne rf• 
poncl.,t pas aux conditions exigées par l'artic'le 4 du décret no 
60-1318 du a décembre 1960 •· _ - · 

lors · ~u P(emier referendurrt; . en 1958, le; partis · de l'opposi­
tl~n _11.va,e~l- eu la _po~sibilité de s'exprimer. l'accrôissement du 
~ouv~,r pers?n.nel et la d_égradation progres·sive d!) la démocra­•I! !)nt about , a ce ·scandaleux arb itraire , -

TOURNANT DÉ 
VII . Cette victoire est confirmée par le fait que 

l'ordre de cesser les manifestations lancé le 15 dé­
cembre par Ferhat Abbas au micro de Radio-Tunis 

· ait été suivi sans aucune exception en Algérie. Les 
raisons de cette consigne du F.L.N. sont claires : le 
caractère spontané des manifestations, l'ardeur des 
f_emmes et des jeunes · risquaient de rendre difficile 
un contrôle des manifestations par les cadres F.L.N. 
(les violences antisémites de la Casbah ne pouvaient 
que nuire à la cause du _G.P.R.A.). Surtout la mise 
en place d'un dispositif considérable de répression 
exposait la population à des risques inutiles. La vic­
toire politique et morale étant remportée devant 
l'opinion . internatfonale, française et algérienne, il 
fallait éviter que le mouvement ne soit brisé par la 
répression. Les le,çons ont été ainsi tirées de la ba­
taille d'Alger de l'hiver 1957 qui a désorganisé pour 
c~3s mois le dispositif du F.L.N. 

• 
Ainsi les six jours du 10 au 15 décembre apparai­

tront sans doute comme le tournant décisif de la 
gue_rre et pe,ut-être comme une sorte de « Dien-Bien• 
Phu » politique. En mêirie temps se sont complè­
tement effQndrés la baudruche de « l'Algérie fran• 
çaise » et le _ m:ythe gaulliste de la « troisième force ». 

. Comme en 1954 à propos . de_ l'Indochine, on en ar-

. , · 
20 Decen1bre 

... De Gaulle 
ON reste stupéfait : Au début de ce mois, et très 

précisément en prévision des décisions à pren­
dre en vue du référendum, le général de Gaulle 

a fait un voyage en Algérie; son séjour a été mar­
qué par des événements que l'opinion mondiale a 
jugés d'une importance capitale, non point seule­
ment par leur aspect dramatique, mais aussi par 
leur profonde signification politique. Le mardi 20 dé-

---------------------------· par .Ro.oert v .t.tU.JIL 

·----------------~--------~-
cembre,_ le _général de Gaulle prononce le premier 
d~s. trois discours annoncés pour la campagne du 
referendum : pa~ un mot, pas _une allusion _ aux évé­
nements du 11 decembre, rayés de l'Histoire par sim­
ple ordonnance de la V• République. -

~ie;i ne p~raît changé en effet à la politique es­
q~11ssee depuis plusieurs mois. Il y aura encore deux 
d_1scours : sans nul doute, des officieux zélés et ac­
tifs nous annonceront comme à l'habitude de sur-
prenantes initiatives. · ' ' 

Aucune,. ~n t?ut cas, n'a été annoncée, même en 
te~mes. v01les, aans. le discQurs du 20 décembre. on 
do~t meme reconnaitre que le général de Gaulle n'a 
guere cherché_ à ruser : il s'en est tenu d'assez près 
aux ~ran~es hgnes d~ texte proposé au référendum 
et ~ a ~01;1~ cherche, - contrairement à certains 
bruits repetes avec complaisance - à faire dire à 
ce texte autre chose que ce qu'il signifie. 

_Il a rappelé les. trois options qu'il avait énumérées 
df:S 1~ ,18 se~ten:;ibre 1~59, le Jour où, pour la première 
fms, 11 parlait d autodetermmation. Ecartant définiti­
v~m«:nt la «, f!ancisation » ou l'intégration, il a af­
f1!me sa pref_erence pour l'association. Quant à l'in­
dep~ndance, 1,l n'en prononce jamais le mot· il dit 
touJC!urs / « Rupture », répét~nt. que, dans ce'tte hy­
poth~s~, .a France mettrait fm a toute assistance à 
l'Alger1e. 

'!'out ie ~!'1,is~nnement est conduit de manière à 
presenter l mdependance comme · la solution de la 
catastrop~e, du chaos et -~e _la ruine, ·et cQmme si 
elle d~vait fatalement et 1rremédiablement rompre 
tout llen entre la -France et l'Algérie. 

pans cette p~rspective, l'organisation dite provi• 
s01re des ~o~vo1rs Publics ~n Algérie, qui est vague­
ment dessmee ~ans, le proJet de loi soumis au réfé­
rendu_m,. est presentee comme uné esquisse · de ce què 
~evr~it. ~t~e! selon le général de Gaulle, l'orgànisa­
tl~n cle~1mtive. Tout est agencé comme si '>Il espé­
rait avoir assez de temps devant soi, assez de moyens 
et assez de ~ncours pour amener gràduellement le 
peuple algénen - lorsqu'il fera son choix décisif - ­
à se PrC!noncer pour ce régime que d'ores et déjà 
on .ch01s1t pour lui . 

rive maintenant à l'heure de la note à payer de 
six ans d'erreurs. 

Depuis le 11 décembre tout le monde a conscience 
du caractère dérisoire de la solution proposée par 
de Gaulle pour résoudre le problème algérien : des 
institutions provisoires avec une Assemblée et un 
Exécutif algériens, en attendant une autodétermina­
tion repoussée à un délai indéterminé. 

Aussi voit-on ceux .qui, depuis deux ans, viennent 
toujours au secours de de Gaulle quand il s'est four• 
voyé, déclarer maintenant que le referendum du 8 
janvier a changé de sens et qu'il ne s'agît plus du 
tout de ls. question posée, à savcir un nouveau 
statut octroyé à l'Algérie dont les Algériens ne veu­
lent pas, mais de la négociati0n : Ils proclament 
que le vote « Oui » ouvrira la porte à la négociation 

Ce bluff est dèstiné à impressionner l'opinion fran­
çaise; il sera en tout cas tout à fait inefficace su.r 
le peuple algérien. Le refereridùm est e,.n France une 
mystification; en Algérié il prend des · dimensions 
tout autres : · · _., · 

Comment, après '1.e 11 · décembre, obligera-t-on les 
Musulmans -à voter ? Sans aucun doute l'immense 
majQrité du peuple musulman · est prête, si on ne 
fait pas de pression _ sur · elle, à suivre la -consigne 

-• 
' nen parle pas 

Car l'autodétermination est renvoyée, une fois de 
plus, à un avenir lointain. Elle n'aura lieu que lcrs­
qu'on pourra « trouver une Algérie pacifiée et res• 
ponsable ». De négociation sur lé cessez-le-feu, il 
n'est plus question, il en est même _moins question 
que jamais. Nous sommes tout à fait ramenés au 
préalable de la fin de la « pacification ». Il est signi• 
ficatif, d'ailleurs, que le général de Gaulle ait . repris 
une formule qui avait déjà cours au temps de Ro­
bert Lacoste et du « dernier quart d'heure » : « la 
rébellion tue moi~s de personnes que les accidents 
de la route ». Nous n'assistons qu'à « d'ultimes ac­
crochages », simple variante des « tiraillades » évo­
,, .. ,.~~ " •• .,, r11rnloue temps 

Donc, à no~s en tenir à ce premier discours force 
nous est. de constater qu'il n'y a rien de changé. 11 
faut v~aiment une étrange obstination et mie foi à 
toute epreuve pour continuer à faire croire après 
le 20 decembre, que le référendum du 8 jan;ier est 
un moyen ,offert par le général de Gaulle de faire 
un pas vers la négociation et vers la paix. 

DÉCLARATION 

d'Edouard DEPREUX 
A L'A. F. P. 

après l'allocution de De Gaulle 
!~ est f ncroyable que, prenant pour la pre­

~iere fois_ la parole après les événements tra. 
giques qui se sont déroulés pendant son voya­
ge_ en Alg~rie, le général de Gaulle n'y ait pas 
fa!t _all7±swn. La preuve a cependant été ad­
mimstree du. caractère utopique de sa politi. 
que ten•dant a créer une « Algérie algérienne » 
en s'appuyan_t sur une illusoire « Troisième 
f?r~E: », au lieu de reconnaître la représénta­
tivite du F.~.N. et d~ négocier avec lui. Il 
semb!e _vouloir p_ou:suivre cettè politique com­
me si, rien ne s etait passé le 11 Décembre. · · 

Son di_s~o_urs a confirmé à mes y~x ra ·b;o . 
lue i_nut~Zttt: du référendum. SEULE importe 
la negoc!ation et le référencJ;um ne pose aucu­
ne question concernant cette négociation. · _ · · 

,!'les_ af1!is et moi craignons que la création 
4 ms~itutzons _provisoires OCTROYEES, loin 
de hater la ~ix, la_ r~tard~. Aucun ·apàiseniënt 
ne ~ous q ete fourni sur ce point et notre · in­
tention de répondre NON <a été renforèéè: 

(20 Décembre 1960). 

REFER 



CISIF ■ ■ ■ 

d'ab~tention du F .L.N. Cette consigne répond à son 
. sentm ~ent profond : le peuple algérien a déjà fait 
conna itre s~ v?lonté sans ambiguïté, ni équi\rqque 
du 10 au fa dece:nbre en manifestant aux cris de 
« ~bbas au pouvoir ». La participation à une consul­
tat10n orga~ isée unilatéralement par le Gouverne- · 
ment ~ça is ne pourra donc se faire que sous la 
co1:tr~unt e et ne sera, selon le mot d'Abbas qu'une 
« smistre mascarade ». ' · 

· A supp oser même _;_, ce -qui est loin d'être sûr 
q~e l'armée soi~ décidée à employer les moyens ha­
bitue ls pour faire voter les Musulmans il apparaît 
q~lel ces moyens ne suffiront plus, au moins dans les v1 es. 

A L'O.N.b. ; 6 3 NATIONS 
pour l'indépendance 
de .. I~Algérie . 

En ié ~t é, là comme ailleurs, seuls les échecs de 
· sa PO tique peuvent contraindre de Gaulle à rap­
pr0cher l'h eure de l'inélùctable négociation ayec le 
G.P .R.A . 

· ~- . Un succès du re~erendull} ne ferait que rendre pos­
s1~le la pro l?ng;tt10n d~s illusions. Au contraire un 
chiffre massif d abstentions en Algérie et de « Non » 
e~ France , - venant après les manifestations de 
de~embre et s'ajoutant au vote de l'O N u bl" 
rait de Gaull · · • · · ·• 0 1ge-. . e a reconnaitre enfin l'impasse de la 

, Poht1que de « Troisi~me force » et à s'engager vérita­
. blement dans la voie de la négociation. 

Où en 

L E . débat . à l'O.N.U: sur le problème algérien 
vient de se termmer par une rude défaite 
pour le F.L.N.« a déclaré M. Armand Bérard 

délégué permanent · de la France aux Nations-Unies 
à l'issue de l'adoption par l'Assemblée . Générale de 
la mo(ion afro.-asiatique amputée de son dernier pa­
ragraphe. Cette appréciation reprise par presque 
t~u_te _la grand~ presse de Paris et d'Alger, est carac­
terist~que de. l_evolutio_n des esprits depuis que le 
-?TOblème algerien est evoqué à l'O.N.U . En ·effet le , 
;exte voté : ' 

- reconnaît le droit du Peuple algérien à l'in­
dépendance, 

- reconnaît la nécessité . impérieuse de gar~nties 
p~ur 3:ssurer la mise en œuvre de la ·libre déter­
mination du Peuple algérien. 

lès Partis ? 
■ 

La campagne pour le référendum du 8 · n · · · 
ci.sent les positions des partis apparaît ch.aq{~ ~ter eJt officiellement ouv~rte . A mesure que se pré. 
de Gaulle - de cette consultâtion . Jour avantage lq, confusion.voulue entretenue par 
r iées. et sur tou t les « oui » sont ds;'oert~s 0%! >b~ eetule « ndon ». reçoivent les justifications les pl us va-

a coup e reserves et de commentaires. 

· L'U.N.R. 
LES INDEPENDANTS 

Nous ne la C:itons guère que pour mémoire. Elle On conna!t la motion cc Algérie française » récem-

- re~on~~ît que le droit à l'autodétermination 
d01t s ~~Œr?er. s:1r la base du respect de l'unité 
et de ! mtegr1te territoriales de l'Algérie. 

- rec<;>1:n.aît que les Nations-Unies ont la respon­
sabillte de contribuer à ce que ce droit soit mis 
en œuvre avec succès et avec justice. 

~UIIIIIUII 

pur 
•t111UIIIU/llllllUIIJI 

Pierre . STIBBE -
111111mm11'tmm1111 

n1m1111111111111111m1 

Se!-lls, le Portug_al_ et l'Afrique du Sud, derniers 
bt:ist!ons d~ colomalis~e ~t d·u racisme en Afrique, 
,ainsi qu~ six Etats Afriooms d'expression française 
on.t ~ote co7;tre cette résolution qui marqùe l'i1iÎ. 
mixtio_n de l O.N.U. dans l'a/ faire algérienne, la re• 
c~nnatssance! 'far . 6~ nations du droit à l'in­
de'J?endance _a l Algerie et • l'hosttlité de ces mêmes 
puissances . a tout projet • de partagé de · l'Algérie 
G_e~te mot!on tranche singulièrement, par les pri.. 
c!sions . quelle comporte, sur celles · adoptées ·anté• • 
rieurement par l'O.N.U., les 15 février et 10 décem. 
bre 1957, CffT• ces dernières ne f orm-ulaient que des 
vœux extremement vagues. 

G_ependant, . le. quatrième paragraphe de la réso­
l?ftton afro-asiatique, celui qui prévoyait I'organisa­
t;1on et_ le c~ntr?le par l'O.N.U. du référendum sur 
1 a:!1tod1:te!ffimat10n n'a pas été adopté par l 'assem­
~lee Genera!e .alors rz.u'.il avait obtenu la majori t é 
a . la <;ommi~sion Politique ; même l 'amendement 
chyp~iote qui en atténuait _légèrement la portée en 
Stfbstituant la formule « référendum sous les aus­
pices d_e l'O.N.U. » au cc référendum organisé et 
con~r~le. par les Nations Unies » n'a pas recueilli la 
ma1orite des deux-tiers requise pour son adoption 
par l'Assemblée. 

' s~ _prononce, bien entendu, pour le « oui » incon- ment adoptee par leur Congrès. II est peu probable 

ditionnel. Comm:e!n~t~p~o:u~r~rta1it-!e:l]Ie~~~~~~~~L--~c~e~pe;n~d~a~.ntt~,:~u~e~le~u~r~C~o~m:it~e·~gi·~e~l~¼it1o~~{;T i~•~,,r~~:;,~~E~:~2~!ft~~~~[~~~~~f-::-:----1 Sa seule lign e est de suivre d ' es epourvues de caractère 
méandres de sa · · or · o · 1ga 10n de discipline. éxécutoire, mais ces principes, affirmés pour la pre-
t-elle fort prudemment de donner trop de préci- mière fois par l'O.N.U. en ce qui concerne l'Algérie 
sions : on n'y trouve même pas l'expression « A lgé- ne représentent pas moins un intérêt considérable. 
rie algérienne ». Il n'est question que d'une ·« Algé- LES RADICAUX Le G.P .R.A . 41.e manquera pas de s'en prévaloir dans 

. rie nouv elle étroitement liée à la Fr an ce » ... Efpaur- ses contacts internationaux et/ aussi dans une éven-
tant, ces précau tions de vocabulaire n'on pas suffi Les mêmes observ ati ons s'appliquent au parti radi. tuelle négociat ion avec la France : ainsi il poùrra 
à empêcher de nouv elles défec~ions au groupe par• cal : ma is ici, les cri t iques sur le fonctionnement s'appuyer sur la motion de l'O .N.U . pour s'opposer 
lemen taire qui a perdu 26 de ses membres depuis du régime se font de plus en plus vives et la reprise à tout projet de partage de -l'Algérie. 
septemb re 1959. de la négociat ion est également demandée. Le rejet du quatrième paragraphe est dû à l'hos-

tilité àe onze Etats · africains d'expressio_n française 
à toute initiative impliquant un conflit entre L'O. 
N.U. et le qouvernement frg,nçais LE M.R.P. 

Il répondra <c oui ». La décision a été prise à la 
quasi-un an imité de son Comité National, mais la 
motion adop tée marque la volonté de ce parti de 
prendre quelque d.istance : cc Notre « oui » ne con­
cerne que la politique algérienne, il ne signifie pas 
une conf iance aveugle, il ne s'étend pas aux autres 
aspects de la politique gouvernementale ». 

Voilà bientô t deux ans que le M.R.P. répète les 
mêmes réserves , mais bien entendu, finit par avaler 
aussi tout le res te de la politique gouvernementale. 
De Gau lle le sait bien . Il n'en demande pas plus. 

Notons tou tefois que le M.R.P. demande une ini• 
tia t ive pou r la reprise de la négociation. 

LA S.F.I.O. 

Elle se prononce, elle aussi, pour le « oui ». Mol­
.let, selon l'usag e, a obtenu l'unanimité de la Fédéra­
tion du Pas-de-Calais, une majorité écrasante dans 
celle du Nord . Reste, il est vrai, l'indécision de 
celle des Bou<::h.es-du-Rhône : simple hésitation taè­
tique qui abou ti ra au <c oui ». 

A noter que bon nombre de <c oui » sont accom­
pagnés de la demande d'une reprise de la négocia­
tion. 

Mais les votes de fédérations font apparaitre des 
divisions et, surtout, des contradictions. Une mino­
rité préconisant des bulletins nuls (« Oui à l'auto­

. détermination ») a obtenu 45 % des mandats dans 
la Seine. 

Mais il y a aussi les « non » variés. Des « non » 
« pour le maintien de l'Algérie dans la République »; 
formule de Robert Lacoste et de Max Lejeune . 

EN 

LE P.C. 

Le P. C., dès que le problème du referendum fut 
posé, a décidé de répondre « non », attitude que son 
Comité Central a entérinée. · 

LES ORGANISATIONS SYNDICALES 

A l'exception de la C.G.T. qui s'est prononcée pour 
le Non, elles se tiennent sur la réserve : 

LA C.F.T.C. « se refuse à donner des consignes 
de vote à ses adhérents », mais leur demande de 
poursuivre « l'action pour une paix négoci ée en 
Algérie ». 

;F.O. : considère qu'elle n'a pas à fixer d'at titude. 

La F.E.N. et le SYNDICAT NATIONAL DES 
INSTITUTEURS (S.N.I.) leurs décisions ne 
seront connues qu'à la fin de la semaine. 

Si l'on ajoute pour compléter le tableau que le 
nouveau . parti de M. Soust elle (Rassemblement 
National pour !'Unité de la République) répond 
c< non », po.ur des raisons évidemment opposées à 
celles qui dictent la réponse négative du P.C., de 
la C.G.T., du P.S .U., - si l'on se rappelle la variété 
des nuances des « oui », on ne peut que constater 
une fois de plus qu 'un référendum gaulliste est 
avant tout une opération de confusion. 

Comme si cela ne suffisait pas, la propagande 
officieuse · amorce une nouvelle manœuvre : dé 
Gaulle n'attend que le « oui » du peuple français 

. poùr ouvrir la négociation. Curieux régime, décidé­
ment ; pour qui les mots de la langue française 
n'ont jamais le même sens, ou n'ont plus de sens 
· du tout. Fah:e si peu de èas du texte de la question 
posée, c'est bien la preuve que le referendum n'est 
qu'un plébiscite. 

UM 

La conférence des chefs d'Etats Africains · de Braz• 
z-aville, qui s'est tenue entre les débats de la Com­
mission Politique et ceux de l'Assemblée Générale, 
s'était prononcée catégoriquement contre tout texte 
inacceptable pour le général de Gaulle. 

Cette attitude des Etats de la Communauté a 
provoqué à New-York de vives controverses entre 
MM . Yazid et Mongi Slim d'une part, M. G-abriel 
d'Arboussier, principal porte-parole des Africains, 
d'autre part. · 

De fait, les Algériens peuvent imputer aux - Afri­
cains le rejet du quatrième par(l,graphe de la mo­
tion afro-asiatique ; la polémique entre Maghrébins 
et Africains qui s'en est suivie a quelque peu~déna• 
turé le caractère des amendements africains qui 
préconisaient la négociation sans préalable ni exclu­
sive sur un cessez-le-/ eu et sur les conditions de l'or­
ganisation du référendum sur l'autodétermination, 
y compris les garanties réciproques des parties et 
les garanties d'ordre international ainsi que la créa­
tion ~•une Commission internationale spécial.e en 
vue de faciliter les contacts et les progrès des pour­
parlers . 

Présenté à New-York comme de nat ·ure à contrer 
l'initiative F.L.N. tendant à l'organisa(ion du . réfé• 
rendum par l'O.N.U., ce projet ne pouvait rèpueillir 
l'adhésion des pays qui soutiennent le G.P.R.A .. 
Mais considéré indépendamment de son contexte 
provisoire, il traduit également une volonté de met­
tre fin à la guerre d'Algérie par une négociation as­
sortie des garanties d'ordre international, Si ce ,texte 
avait été adopté, il n'eût sans doute pas plus été 
accepté par le Gouvemement français que celui 
des Afro-Asiatiques : en efjet, de Gaulle vient 
encore de répéter qu'il continue à exiger la conclu-
sion d'un cessez-le-feu préalablemeiZ:t à - la négooia• 
tion sur les conditions de l'autodétermination. Il 
n'en est pas moins symptomatique qu'en . préconi-
sant la négociation, les Africains fassent àujour-
d'hui figures de modérés. . . 

Quelle '. leçon le G.P.R.A. va-t-iJ titer ttu· vote de 
l'O.N.U. ? '.M. Yazid l'a déjà salué 'comme unë vic­
toire éclatante du G.P.R.A. Les dirigeants algériens 
vont-ils s'autoriser de cette victoire diplomatique 
relative pour envisager à plus ou · moins brève 
échéance la reprise de ·contacts avec··Paris, ou bJen, 
dénonçant une fois de plus l'appui ·que le Gouve,:­
nement français a trouvé après des puisances occi­
dentales, va-t-il se rapprocher encore davantage d,e 
ia Chine et de l'Union Soviétique ? A vrai dire, ces 
deux orientations peuvent s'avérer, non pas èontra• 

... dicfoires mais complémentaires. . _ . 
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RÉFÉRENDUM LES TRAVAUX 
· . on cmise.il Natirm.al ex'tT.aoràinair.e. 'lf: !8 D~cern!Jrll u P"SJJ .. 1!' rte11-!L t ·ngt~x f édératiom ont ete ,-epresent.ées. 

Slil.le L<mCTffl a Pt:zi.~itsé. Q~.:-: e matin ,pa;r Robert ivenélier, l'JlJ}rès:midi 
Ife 1bri11V11lUX .on --"' prm:i t ·nformé le con ·seil Na. 
par Jean Arthuys. Après qu_'Edouard De;preu! ~uini d'a ir pour l'unité d11 
tional sur les initiativ_e

1
~,PnJ~~:[ ~~,fi~':t exp{iqué q~'-aucune des gran­

la gauche devant l~ !e e en d entr.ales syndicaZ.es ne se mon. 
des forma~ions _poltt~qu~s fu i~s,,::i:t d!s to_ycott, le Conseil N.ationn.1 dé­
traient pretes a sou enr a du « NON '» et les pa;rti a;n-s du ào_ycdtt e.11 
cida d:entendre les par isa?tsal de paroces. 'fNŒJJ,s donnom ci-àess01LS te 
leur reservant un temp~ eg . 
compte-rendu de cette discussion. 

* 
Edouard DEPREUX 

Le Bureau National s'est pr<?noncé 
ur le « Non » - à l'exception de 

~mi Longeot et de Oharles ~ernu 
-- d'abord parce que no_us n_avons 

~s reçu de répon~ _aff1r11:1ative ~ 
~os propositions d'Uinte. Or il est év~­
.dent .que .nous n'avons pas la poss~­
bilité à nous seuls d'e~voyer aux ci• 
toyens français 31 millions de bulle­
tins « négociation ». N0'-!5_ redou~on~, 
d'autre part, qu'une position qw ait 
l'air d'être plus nua:ncée ~ux yeux 
des masses apparaisse fma;l~~ent 
comme moins défavorable au reg1me. 

On nous dit que votet « non !>, 
c'est voter comme Lagaillarde. Mais 
si nous avions un groupe parlemen• 
taire que ferions-nous alors dans 
chaque débat ? On ne peut p~s se 
détermjner par opposition. ~ qui qu~ 
ce soit. Ce serait une position dé!a1-
tiste Sl\lr les possibilités du parti. 

Depuis le voyage de D.e G~ulle et 
les événements du 9 au 13 decembre 
en Algérie, notre position pour le 
« non » s'est renforcée , car les !es• 
ponsabilités de la politique gaulliste 
sont écrasantes. Il faut ajouter e1;1• 
core que le raidissement du pouvoir 
est un danger aussi grave que la me­
nace ultra. 

On nous dit encor!) : . « . Et si l!e 
-Gaulle reprend la negoc1ahon apres 
le referendum ? » Dans cette hypa­
..,.,_ - - ~ - ,_ -_... ~.1~....,_ u ot.,er_ <! OUl » 
pensons au contraire que ce en 
luttant contre le régime et en dehors 
de lui que nous travaillerons le 
mieux à la paix en Algérie . 

Parmi les partisans du boycott, il 
y a des contradictions. Les uns sont 
tellement opposés au régime qu'ils 
ne veulent même pas participer à un 
referendum, les autres, au contraire, 
sont incertains parce qu'ils pensent 
que De Gaulle posera peut~tre dans 
ses prochains discours la question de 
la négociation. 

Nous ne pensons pas que l'enjeu 
principal soit entre De Gaulle et les 
Ultras. Dé Gaulle a laissé massacrer 
ceux qui criaient « Algérie algérienne 
et vive De Gaulle ». Il a laissé partir 
Lagaillarde. Rappelons• nous enfin 
comment, au moment des événements 
de janvier la position de la Gauche 
a été interprétée. Il ne faut pas que 
cela recommence. 

Pou.1; toucher les masses il faut des 
pœitions nettes: le <c oui » ou le 
« non». Nous sommes pour le «non» 
contre le referendum, contre l'équi­
voque gaulliste, pour la négociation 
immédiate. 

Charles HERNU 
Il y a d'abord des raisons politiq~es 

en faveur du boycott. Voter « ow » 
ou voter « non » c'est rentrer dans 
le système actuel issu du 13 Mai , 
c'est accepter de faire l'exégèse de 
la politique gaulliste. Tout le monde 
sait maintenant que l'Algérie sera in• 
dépendante. Le statut octroyé, c'est 
le commencement de l'indépendance 
sans aucune garantie pour les Euro­
péens, c'est la politique .du pessimis­
me noir. 

De · .GauMe va devoir choisir entre 
l'autodétermination et la négociation. 
Le' referendum est une mystifica­
tion : De GaU'lle n'a pas besoin du 
referendum pour négocier. 

Mais il y a aUS6i des raisons tac­
tiques: c'est le P.S.U. qui a lancé 
avec succès la formule du ·boycott. 
-Rien ne justifie un changement de 
position alors que beaucoup de syn­
dicats, en adoptant une attitude de 
liberté de vote, favorisent le ·boycott. 
Sur la base du Z'1 octobre et de 
l'unité réalisée ce jour-là, c'est le · 
boycott qu'il faut défendre. 

En votant « non » nous serions la 
caution démocratique du P.C., nous 
lui offririons une caution qui le lave- · 
rait de ses erreurs du Z'1 oètobre. 

.S'il y a 30 % de « non », 1a propa-
gande gouvemementa:le en attribuera 

* 
20 % au: P.C., 10 % aux Ultras et 
rien à nous . Nos voix en tout cas 
seront écrasées entre ce:lles des Ultras 
et . celles du P.C. · 

A-vat: le boycott nous pouvo~s C<?mP­
ter sur les 15 % d'absten_t1onmstes 
du dernier scrutin . Il faut a3outer que 
le P.C. peut encore modifier ses _po-
..sitiom. > 

En cautionnant le referendum nous 
cautionnons le régime. _Le «_non » 
crée des divisions factices, . il _nous 
1·end prisonnier du P.C. Enfin 11 s~ 
rait malhonnête de voter « non » en 
souhaitant que le « oui » l'emporte. 

LUCAS (Sarthe) 

Il nous faut nous dé~e?Uimrr en 
fonction de notre oppos _1t::rmi ll.ll . ::r& 
gime. L'absence ~ posi1iion ~qu~ 
de la Gauche rend le boycott _me~f1• 
cace. Les syndicats, et en particulle_r 
les Enseignants, ne s'engageront gue­
re dans le referendum et ne soutien• 
dront pas le « boycott ». 

Dans la Sarthe, la Fédération S.F. 
1 o. a pris position pour le « :10~ l>. 
Avec le boycot t, nous _apparaitrions 
comme des di viseurs. S1 le . « ?-On » 
remporte un nombre de voix impor­
tant nous apparaîtrion s comme e:i 
dehors de la bataille. Comment agir 
dans l'union sur le plan local pour 
la paix négociée si nous ne sommes 
pas pour le « non » ? 

..,.Gl' I IÇI . .. .._. • --

Nous ne nous partageons pas entre 
nous au nom des anciennes a,pparte­
nances, au nom des anciens courants; 
c'est un élément de santé pour le 
parti. Il n 'y a pas de partisans du 
« oui » à l'intéri eur du P.S.U., autre 
élément de san té. 

Notre position en faveur du boy­
cott n'est pas entre le « oui » et le 
« non » : c'est une volonté de re• 
chercher le moyen le plus efficace 
pour ne pas dire« oui». Nous n'avons 
pas le droit moral de voter « non » 
en espérant que le « oui » serait ma­
joritaire. 

Le « non » serait interprété à 
l'étranger comme le refus de l'auto­
détermination par le peuple français . 
Devant la duplicité et le caractère 
contraqictoire de la question posée 
nous refuson s de répondre. 
. Dans quelle situation le « non » 
mettrait-il nos camarades d'Algérie? 

Nous voulons, nous, avoir une posi­
tion originale qui ne soit celle d'au­
cun aùire; nous ne voulons pas nous 
détermJner en fonction des autres . 
L'union des Gauches est encore pos­
sible : si la S.F.I.O. se prononçait 
pour l',i,bstention , le P.C. s'y rallierait. 
Pourquoi n'accorderait-il pas au 
P.S.U. ce qu'il accorderait à la S.F. 
I.O. ? L'union des Gauches, c'est la 
détermination en · commun des mots 
d'ordre~ alors que le P.C. s'est déter• 
miné seul et avant toute discussion. 
Nous étions le '%/ octobre avec le 
S.N.I. et la F .E.N. sans le P.C. Nous 
serions avec le « non » sans . le s·.N.I. 
et la F.E.N. et avec le P.C. Le « non » 
c'est la politique du pire comparable 
à œ1le du P.C. allemand en 1932: 

Nous demandons de déposer un 
bulletin « oui à l'a.utodétermination, 
oui à la négociation ». Les gens qui 
auront fait ce geste seront attachés 
au parti qui leur aura demandé un 
acte courageux. 

Alexandre MONTARIOL 
Le referendum ne mérite pas que 

nous nous passionnions. On nous dit 
,que refuser de répondre « non », c'est 
refuser le régime, - c'est une plai­
santerie. La veille et le lendemain du 
referendum nous y serons bien dans 
le régime, les travailleurs y seront 
et en supporteront les conséquences. 
_ Le raiSonnement des partisans du 
boyoott est d'une lqgique impec.ca.ble. 
Mais comment le faire connaitre ? 
Combien de -gens allons-nous con­
vaincre ~ 

La Taisolil d~tJre même du P.S.U. 
est 11Ile lud!te coliltlltil ·1~~stentionnis• 
me une lutte ponr mobiliser les gens 
déçus par l~s comb~so~s _et les 
anciens partis . Et aUJ~urd hm nous . 
irions nous-mêmes conseiller l'absten• 
tliont1i sme ? 

'En fait les gens se prononceron_t 
pour ou contre DB Gaulle. Nous di· 
sons J< non » paree .que nous devons 
dire aux masses que De Gaulle a 
fait la preuve de_ son incapadté à 
résoudre le problème algérien. 

André PHILIP 
Il faut refuser de poser le problè­

me en termes de « oui » ou de « non » 
à De Gaulle. Ce serait accep~r . de 
rentrei: dans le système du plebisc1t~. 
Le véritable problème, c'est de s~voir 
quelle est la solution la plus e;f1~e 
pour peser en faveur de la negocia• 
tion. La question fondamental,e posé!' 
au referendum est celle de 1 autode-

-termination : nous ne pouvons pas 
dire « non ». Le F.L.N. nous donne 
l'exemple du boycott : on ne peut 
pas 43tre plus F.L.N. que !e r,.L.N. 
Un succès des « non » serait l_ ec~ec 
de l'autodétermination et la victoire 
de l'ar)llée. 

Un échec des << non » ferait ~ppa: 
raître la faiblesse de notre pa~tl qui 
est SllJ"t out fort par ses sympath1_sant~. 
Ol' ils ne nous .suiwront pas; ils_ mre 
suivront pas ire Pmrti Commuru_ste.. 
Bi le « non » a un chiffre plus faible 
que celui des électeu!s P.C., cela sera 
tourné par le pouv01r contre les par ­
tis. 

Nous sommes un parti responsa1:>1e 
qui, lorsqu'il parle, parle pour fa~re 
quelque chose. Or pouvons-~ous ~re 
« non » sans avoir une solut10n pr_ete 
pour le remp lacPment ? Il est im­
mor al de prendre position pour le 
« non » si l'on n' apport e pas ~e 
solution de remplacement : ce serait 
s-e disqualifier. 

René FALLAS 
Le referendum est une escroquerie 

- - • • • - • ~,,~ ,i,, eferend1Jm de 
1870. C'est comme s1 o nous taisait 
voter en faveur du principe de la 
laïcité et des lois Marie-Barangé-De . 

- bré . La préoccupation de ne pas vo~er 
avec les Ultras n'a pas joué en 1958; 
pourtant Poujade votait « non ». On 
sent che·z les partisans du boycott 
certain~s illusions néo-gaullistes de 
gauche et certaines influences des 
thèses mauriaciennes. De plus, non 
seulement on ne veut pas mêler ses 
voix à celles des Ultras, mais même 
à celles dµ P.C. Peut-on vraiment em­
pêcher le « oui » de gagner avec le 
boycott ? En réalité les parti sans du 
boycott et de l'abstention souhaitent 
qu 'il y ait une majorité de « oui » : 
cela a_pparaît clairement lorsque Da­
niel Mayer nous parle de ses craintes 
des réactions de l'opinion étrangère 
en cas de victoire des {< non ». Mais 
l'opinion · étrangère est mieux infor­
mée que cela. 

Le vrai combat n'est pas entre De 
Gaulle et les Ultras : il est entre 
les partisans de la négociation et 
ses ad versaires. En Algérie, le « non » 
sera, pour l'essentiel, un « non » 
ultra. En France il sera un « non » 
des partisans de la négociation. Faut­
H vraiment chercher, comme cer­
tains, à être original à tout prix ou 
à être efficace ? Nous sommes, dit­
on, un parti d'avant-garde et nous 
n'aurions pas le courage de dire 
« non » ? Dire « non » à l'ensemble 
de la politique de De Gaulle, c'est 
faire preuve de notre maturité poli­
tique. 

Pierre NAVILLE 
L'évolution de- la politique algérien­

ne du P.S.U. a été vers le raidisse­
ment, vers la rupture à l'égard du 
régime. Le boycott. du referendum est 
un refus dans . la logique de cette rup­
ture. Po.ur imposer la paix on ne peut 
pas. entrer dans. les arcanes de la 
politique gaulliste. n faut rompre 
avec le « oui » et le « non ». Nous 
sommes sôlidatres de la lutte menée 
par le peuple , algérien. Le « non ·» le 
:plus vigoureux au régime c'est le 
boycott. De Gaulle veut un plébiscite ? 
Une seule alternative : le boycott. Si 
JI10ns Jl.ffirtnons cette position, nous 
lDUIJl'qwmanas des pciints. ·DB Gaulle 
èl:mrm:œi:& 1UI1 aooor<I .avec Des « non » 
de ~ '.B.-vec Pinq :et les iiin.dépen­
èl:amiils;; lnl!ll25, nous smtl!lns les :seuls à 
~ œm cm>.e -position claire. 

lie BuœBu National, JP8I' sa.. volte­
'fa.ce, s'.est r.allié au plus offrant, 
c'est.à-dire le P.C. Les .événements dti 
11 décembre en Algérie nous donmmt 

raison : · le peuple algérien refuse le 
referendum . Par le boycott no_us . de­
vons dire que nous sommes solidaires 
de la position du G.P.R.A. 

Charles LUSSY 
On nous donne les mêmes argu­

ments qu'en 1958 : « vous allez voter 
avec le P.C., avec Poujade, vous sayez 
qu'il y aura une majorité de « oui ». 
on reproche au Bureau National de 
s'{:tre prononcé pour le boycott et 
de s'être déjugé. Or la lecture atten• 
tive de la lettre qu'il a adressée aux 
organisations montre . que c'est une 
interprétation tendancieuse. , 

Le boycott c'était une possibilité 
tactique d'union totale des Gauches. 
En dehors de cette union le boycott 
n'est rien. 

Si chaque fois que nous prenons 
une position contre De . Gaulle on 
nous dit : « Mais la solution de rem• 
placement n'est . pas encore -to?te 
prête », alors nous ne pouv~ns n~n 
faire et un parti révolut10nna1re 
n'aurait jamais rien pu faire. Que 
nos camarades et les Démocrates d'Al· 
gérie soient dans une situation par• 
ticulière et aient besoin d'une liberté 
entière de mouv-ement, nous le savons 
tous. · 

On ne se trompera nulle part sur 
les raisons du vote « non » des 1'11'.an-

L ES débats du Conseil National ex• 
traordinaire du P.S.U. sur le refe­
rendum ont constitué un écla• 

tant bulletin de santé pour le Parti. 
Aucune autre organisation politique 
ne connaît aujourd'hui une telle at­
mosphère de libre discussion et d'en­
tière démocratie. , 

Il s'agissait essentiellement d'un de­
bat tactique où les divergences n'ont 
recouvert ni les anciennes apparte­
nances, ni les courants ou tendances 
existant dans le P.S.U. 

Favorable s au « boycott » ou !ayor!'­
bles au « Non », tous les delegues 
étaient d'accord pour condamner la 
po itique algérienne gaullist~ et. pc:,ur 
consi érer que seule la negoc1ation 
avec le G.P.R.A. pouvait permettre le 
règlement du problème algérien. Ils se 
séparaient seulement pour définil' la 
tactique la plus efficace pour les. par­
tisans de la négociation. Les un,s es­
timaient que de nombreux hommes de 
gauche préféreraient le « boycott » au 
« Non » pour ne pas mêler leurs voix 
à celles des ultras; les autres pen­
saient que cette position aurait été 
sans doute satisfaisante si le P.S.U. 
n'avait pas été le seul parti politique 
à la préconiser, mais qu'':11.e r!squait 
d'apparaître comme une hes1tation de• · 
vant le referendum et comme une abs• 
tention en face des nouvelles illusions 
que le pouvoir cherche à répandre. 

Les uns et les autres étaient égale• 
ment d'accord pour affirmer l'indé­
pendance du P.S.U. à l'égard de la 

çais, ni à l'étranger ni ailleurs. -~ 
chiffre des bulletins nuls sera ridi­
cule. Quant aux abstentions, on n'a 
pas l'habitude de les compter. S'abste­
nir est un acte de résignation, c'est 
la crainte d'une majorité de « non », 
c'est un acte de confiance à De 
Gaulle. Le referendum est un plé­
biscite : nous devons donc répondre 
« non » à un régime qui est une mo­
narchie réactionnaire, antilaïque, anti­
ouvriière et antisocialiste. Diminuer la 
force de l'oppoSlition c'est entrer dans 
le système. 

Mat'cel PENIN 
En disant « non » après s'être orien• 

té vers le boycott, notre parti s'ali• 
gnerait sur les positions du P~C. En 
votant « non », le P.C. désire se dé­
douaner par ra,pport aux fautes- op­
portunistes passées. «Kit a donné le 
feu vert à Thorez contre le ·régime 
gaulliste. Nous devons rechercher 
l'unité <faction avec le P.C. et enta­
mer une discussion approfondie sur 
l'unité socialiste. Mais pour cela il 
nous faut affirmer notre propre po­
sition indépendante. 

Nous devons avant tout être effi­
caces contre la guerre ·dans la solidar 
iité ;av_ec le F.L.N. Or le .. non » sera 
mss .:m. ;eompte ~ Ulbœs et pousser& 
De Gmlle - s'il est .mllll:l1ln'ell -, ·à 
S'a~.er sur la IIB'.!!ii'te. Le boycott 
est la amséquenœ ~ ·de la posi­
-1ioo .._,,-0ott du .F.LN. etest _une , pasi­
ti1lm m.'inoritaire mais lai nous fs.a 
nous "à1firmer. 'El•le· touchera beau­
coup de militants du P;C. qui regar• 
dent vers nous. 



DU CONSEIL NATIONAL 
Henri LONGEOT 

Sur cette question, Œes regro1lil)e­
ments des positions sont • très diffé­
rents dans le parti des regroupements 
antérieurs. Nous sommes opposés au 
:referenduin parce qu'il est fait dans 
l& coillfusion. L'essentiel, c'est l'action 
pou.r l_a négociation, c'est l'organisa.­
tïon de manüestations .pour la paix 
nlégociée. I,l n'est pas impossible qu'il 
F ait à la suite des événements d'Al­
ger une évolution de la politique 
gaulliste. Un « non » repousserait vers 
le « oui » les hésitants alors qu'une 
abstention permettrait de les rallier. 
Beaucoup d'électeurs, et même des 
Dlilitants du P.C., hésitent à voter 
. non ». Il y aura des a;bstentions à 

la S.F.I.O., à la F.E.N., à la C,F.T.O. 
et à F.O. Ce sont les éléments les 
!Plll15 proches de nous. . LI faut leur 
aJPPorter une réponse : le vote blanc 
avec négociation. 

' 
Claude BOURDET 

Le boycott aurait été unè bonne 
Slillution s'il avait été mené en com­
mun par toutes les organisations de 
Gauche. 

Ceala. n'est plus possible et nous 
avons un délai très court. Le boycott 

Les. partisans, ' du hoyco.t.t., abstention. 
nous- proposent, un texte d'appeD o.ù. 
il est question de la négociation 
« avec le G.P.R.A., l'A.L.N. et tout,es 
les organisatlons nationales de l' Al• 
gérie » : c'est la table ronde .. L'absten­
tion, c'eSlt la croyance à la négocia­
tion probable. 

On nous. pa1;le: de la. situation de 
nos cama:cadass d"A.Igé-:nia e.tr du boyc<ilt.t.. 
du F.L.N. Mais d'abord, l'Aig,érie n'est 
pas la Fraric.e: e.t: re F.L.N. a, le 
moyens d'ImPC!Jser ce boycott. En 
France, en !ai~ de boycott, on aura 
l'a.bstention des pêcheurs à la ligne 
et cela dépendra beaucoup des cir­
constances atmosphériques. Une telle 
attitude effacera l'existence du parti. 

Hélène BOUGOOI 

Les masses votent « OUI » par ré­
signation ou s'abstiennent, alors que 
les militants organisés sont pour le 
boycott. Les divergences qui nol.1$ sé­
parent sont des divergences de tacti­
que : la crainte de mêler nos bulle­
tins aux. Ultras,, la crainte que nos; 
(({ Nan n soient e:onffs:qués. par le P~ 
C'.F; arors que nous nous sommes sé­
parés de lui le 27 octobre. Si le 
« NON » l'emporte, ou est puissant, 
de Gaulle se rapprochera de Salan. 

_ Nous n'avons pas à craindre d'être 
seuls si nous avons une position 
claire. 

armée ne peut, faire quoi que cre, soit 
sans: res. civils. Laïss.ons nos aduei:sai­
res, - de Gau.IIe et les urtras - se 
battre entre eux : c'est la première 
manche. Une fois cela réglé, il faudra 
passer à la seconde manche : la ba­
taille pour la négociati<Jn. 

obert: VERDIE 
Le; Bureau Nationar · a indiné en 

ma.ïorifé vers :re « NON » dès- re ~ 
but. II. a fait la proposition du boy­
cott par souci d'unité de la Gauche. 
Mais ce boycott a été interprété par 
la Radio, ce serait pareil demain : « le 
P.S.U. n'ose pas dire « NON », Or, 
pourtant, on connaît son opposition 
au régime. C'est donc qu'il faut dire 
«OUI» .. 

« non » comme nous isolons les Gaul '-' 
listes en refusant de . voter « oui ». 

Les propositions du Bureau coneci:­
nant le boycott ont reçu un accueil 
très favorable des militants syndica;. 
listes et de nos sympathisants . Il sufk 
fit de lire, paur le comprendre, rei 
·courrier de France-Observateur et de: 
J:Express. Dans. ces conditions, ~ 
« non l1i a;ppa;raîfi"ait. cmnme une von. 
te:-faee- p.rav,oquéa par !"'attitude d'ut 
P~ ~ 

J~ Iufte cfepuis 20' ans : pour l'unif!ê\ 
d'action avec le P.C., mais l'unité d'ac,. 
tion, ce n'est pas l'alignement. Nous· 
avons dénoncé · Jes erreurs droitières: 
du P.C., ne nous solidarisons pas aven: 
ses erreurs gauchistes. Par le boycotttt.i 
nous permettrons aux partisans de la 
négociation de s.'affirm.e.r alors que: 
voter «énl!Jlll\ »; serait se c.ouD.er de beam. 
cot:tl:)J d'entre , e:UJG:, No.us; offrirons · aUB 
hésitants une autre alternative que li!' 
« oui » ou le « non », sans quoi beau.­
coup risquent de voter « oui». Le mlilft 
d'ordre le plus clair consisterait à 
mettre« Négociation » sur le buLletin:., 
Mais il y aura aussi des bulletina 
blancs, des a;bstentionniste.s plus nom• 
fu:eux. que: laJ. demfère foiS Tous ce~ 
là auraient rêpomiu à notre appel t 
« Ni oui avec de Gaul'le, ni non avœ 
Lagaililarde », « Oui à la négociation. 
NON à la guerre ». ·· 

Surtout . on ouhli'.e trop la _quesfiolll 
posée- au referendum. S'il s'agîssaft 
d'approuver l'autodétermination, il fal­
lait faire un referendum au lendemain 
du 16 septembre !'959. Aujourd'hui, il 
s'agit non pas d'approuver le. principe 
de l'autodétermination, mais un pro- . 
jet de loi concernant l'autodétermina­
mm et qui pT.évoiit: que res-c.ondihi@ns' 
em: seront fixées par un décret pris en 
Conseil des Ministres . Si le « oui » 
l'emporte, de Gaulle ·peut très bien, 
à partir de là,. refuser la négociation. 
Il peut aussi faire le chantage au par­
tage. Le, boycott est insuffisant, c'est 

· « NON » qu'il faut dire clairement. Gilles MARTINET 
L~ confusion est dans la nature mê-
me du referendum. Le danger n'est J'ai m<Ji-mêmè, au début, proposé re 

Pierré BEREGOVOY pas aujourd'hui le même qu'en 1932 en boycott, mais pour des raisons tacffi 
tactinue du Parti communistè. Celui-ci Allemagn~ car, le. péril fasciste n'est ques et non pas pour des raisons i· 

t
..., L di 

1
- d • . d p:as: de méme nature. Le p:érll aujour- :@l'.Ülcipe Qu:'an ne nous dise pas qu:' 

avai ,, lors de son dernier comité cen• es syn ca 1stes e la mmorite: e , d'!mf, e'est Pirrfiltration du fascisme y a; des principes en cause· et qu'il fa 
tral, repoussé la _formule du « boy- F .O., de la C.G.T. ou de là C.F.T.C. dans Parmee· 1 li 1, d · · t refuser, par exemple, le jeu du s·,;;;t 
cott » et ses dirigeants avaient vive- veulent avant ·tout sauvegarder des tion. • ' a po ce, a mrms ra- · tème. Sommes-nous rentrés dans ~; -
ment critiqué l'initiative du P.S.U. qui moyens de lutte efficaces. L'idée du système lorsque nous avons dit NO 
avait demandé aux partis et aux syn- boycott nous a permis de nous battre. 1Jn referendum a forcément un ca- en 1958, lorsque nous avons présen 
dicats: s'ils acceptaient la solution du Notre perspective, c'est J'a,lternative ractère de plébiscite : il est nécessai- la candidature du doyen Châtelet à ni, 
« boyc:ott » comme base d'unité de la à gauche . Pour cela, il nous faut le . re de refuser à de Gaulle le quitus présidence de la République ? En rëàii 
gauche: au referenduin. maximum d'alliés, ceux qui, précisé- qu'il demande. Enfin, n'isolons pas ce lité, nous entrons dans le jeu quand 

La réponse du P. C. rendai t cette men t, à la C.G.T., à F.O., et ailleurs, vote dans une période étroite de c'est notre intérêt et · nous en sortons 
unité impossible, d'autant plus que le ont été engag és dans la bataille pour temps , pensons à la situation dans 3 quand ce ne l'est pas. 
choix de la S.F.I.O. se dessinait pour le boycott. Vous ne pou.vez plus les, mois. : e1la risque. bien de donner rai-

le « Oui » et que les syndicats de-~_ J _ ___ ~l:a]iS~s~e]r~t~o~us~s~euls:;i~~J~~-~~~~-~son:~~ -~à~c:eu~;x:~q,~m;" ;a;u;r:o;l'I~t~c~l~a~fœmen~: ·~·~t~di:·:t_ 1~N~ofus~~vjo~u~li~o~n~s:, ~a~v~a~njt~~~~~!r-- -- - 7 meuraient dans l'ensemble réservés à « NON »~ cher le · · e c ns · • Le P.C. trouve plus facile aujour- ider nos alliances du 27 octobre. M ' 
l'egard d'un engagement dans la ba• 'hui de dire · HIBOUST (Lo"rret) · taille du referendum. es e O re. es syndicalistes nous avions dit que si ces c0ndit10 . 

Dans: ces conditions,' le Conseil Na- proches de nous n'iront pas jusqu•a~ n'étaient pas remplies, nous nous ~ 
tional a décidé que le P.S.U. mène- « NON » mais jusqu'à l'abstenti on qw Le P.S .U. a acquis son influence grâ- plierions sur le « NON ». Or, nous 
rait la campagne sous son propre dra - revient à dire « NON A DE GAULLE, ce au 27 octobre, grâce à sa politique n'avons pas trouvé de véritable appl".Ol-détachée des évolutions tactiques des bation 
peau, avec ses mots d'ordre propres NON AUX ULTRAS ». vieux partis. Dire « NON », ce serait · · 
et ses pr.opres justifications . Le Con• La yérité, c'est que les syndicats pe.œ-. 
seil Naiional a été unanime à affirmer Y revenir, ce serait« vieux jeu ». Nous vent très difficilement s'engager a 

J n GUICHARD ( Rho" ne) sommes un parti J
0 eune qui doit pro- d 1 d éfé ~ ... ,. 9ue <C Le P.S.U. devait en toute cir- ea · fond ans a campagne u r r....,• 

constance mener sa campagne propre poser une solution neuve. Voter dum. Dans ces conditions, il nous faU:. 
D 1 Rh ·n la quest1·on n'a pas « NON », c'est s'aligner sur le P.C. t d 1 d"" et indépendante en faveur du« Non» ans e o e, . drait en repren re a campagne -~ 

L'ensemble des délégués enfin était passionné les militants . La position alors que les électeurs P.C. ne suivront boycott avec nos seules force~, <;t en 
cl'ac.cord pour considérer que l'unité que nous prendrons n 'engage pas des pas les consignes. Certains électeurs fait, il faudrait compter pnnc1pallii,, 
d'action de toutes les for.ces favora• positions fondamentales : · c'est une trouvent que de Gaulle a du cran et . ment sur les abstentions. Dans la sil-
bles à la négociation est plus que ja• question de tactique pour répondre à qu'il n'eSt pas comme Guy Mollet. Ne tuation actuelle, il n'y a pas une v.a-
mais nécessaire et qu'on ne saurait une mahœuvre tactique du pouvoir reStons pas seuls à côté du P.C. gue montante de ~efus, mais, u~ ~oti-
êtia.blu de clivage entre ces forces gaulliste. Tous les arguments des uns rant vers le « ow » da.ns 1 opmio.n. 
suivant les votes des uns ou des au• et des autres peuvent être retournés Aussi l'abstention prend-elle .la si-
tres a referendum du 8 janvier. Aus• dans -les deux sens et ils valent fi- Pierre STIBBE gnification d'ui1e hésitàtion devant lt 
si bien. la campagne P.S.U. en faveur naJement contre le pouvoir gaulliste. régime, devant la propàgande de$ 
du « Non » au referendum sera-t-elle Des partisans du boycott nous parlent Les partisans du boycott ne sont en journaux qui répandent l'i~ée 9-u<; !.~ 
essentiellement axée sur la ,lutte de solidarité avec le F.L.N., alors qu'ils rien favorables à un « oui » honteux . referendum partera sur la negoc1at10~ 
« POUR JMPOSER UNE NEGOClA- étaient moins enthousiastes au der- Car aujourd'hui, voter « oui », ce se- Si nous pensons que de Gaulle i 
TlON. lMMEDlATE ». · nier Conseil National su:c. cette ·ques,. rait vatei: pour un. s.ta.tut actroyé con,. ne·gocier immédiatement après let 

tian tJ!aire> all'. prinCÏ]le di'aufodémmilfatioœ 

est une idée intellectuellement sé­
duisante, mais difficilement réalisa­
ble. Car le referendum, c'est la démo• 
eratie au niveau le plus bas : il faut 
des moyens de propagande massi!s : 
ra grande presse, la radio. Ainsi l_a. 
radio à utilisé notre démarche pour 
~ boycott, car .elle pense que cela per­
mettra· à beaucoUip d'autres de voter 
«i oui ». Tous les « non » sont contre 
~ régime, parmi nous c'est clair. Alors 
qµe parmi les partisans du boycott 
il y a une propasition entre les « Ul• 
~as-Non » et les hésitants, les« ou.on J> 

Edouard IJept:elDI a .-d'rftllié. 1111! 111d 
de sympatltie à Haalton Lie, Secré'.fail:'8' 
génér.-1 du Parti Ouvrier norvégien, à 
l'occasion du décès de Christopher 
HORNSRUD, survenu dans la nuit de 
lundi à mardi à l'âge de 101 ans. 

Depreux 1 -souligné que C. HORNS­
RUD, né le 1'5 novembre 1859, était né 
la même année que Jean-Jaurès . 

Il a été le Premier Président du Parti 
~ Travail-li~ norvégien, de 1903 à 1906. 

Premier Min·istre et Ministre des Finan• 
_k nances du 28 janvier 1927 au 15 février 

1928, il fut élu Président du Storting en 
· 1928, charge qu'il occupa jusqu'en 

1934. 

- Directeur • Gérant Roger CERAT -

Imprimerie René -Boulanger 
60, rue René-Boulanger, PARIS-100 

- Travail exécuté 
pai: des. ouvriers, syndiqués , 

~ ce serait faire confiance à de· Gaulle. férendum, il faut répondre « oui ' 
Les évènements d'Alger m'ont pous- 1 Si nous ne le pensons pas, il faut l!ê-. · N L · On ne veut choisir qu'entre _ e 

sé vers le « NO ». a manœuvre qq1 « NON . » et le boycott. Le « NON » pondre « NON ». 
consiste maintenant à parler de négo- · est le plus simple, mais il est Certes, nous croyons que de Gaulle 
ciations après le referendum est un équivoque en raison de l'attitude sera un jour obligé de négocier, m3' 
chantage de de Gaulle. Le texte ~u des .Ultras. Il ne faut pas sous-esti- parce que le mouvement pour la n~ 
refere ndtu? nt~ pardle P

1
,3A~géde_celat:1a{! mer les partisans de l'Algérie Fran- gociati<:>n l'y aura contraint. Ce cal 

dé l'orgamsa ion e ne sa s çaise : ils ont des appuis dans \'ar- rant de l'opinion · v_ ers le « oui », .. 
F.L.N. mée, la presse . et la police. En tout cas, faut lui donner un coup d'arrêt. 

Mais notre .« NON » n'a pas la mê- il faut les isoler en.-:c.ef.usant, de. voter :lia.ut.; IWClir la e.aurag,e: de dire « NONI' ~ 
me signifieati(!)Th tde: facilité. q_ue ee-
lui des ·mng~ d P .C.. N&u · de-
vons éviter qu'il soit exploité par le 
P.è., ce qui risquerait d'arriver si nous 
menions une campagne commune 
avec lui 

Nous devons en même temps rester 
en liaison dans l'acti<Jn avec les for­
ces du 27 octobre qui ne nous suivrons 
pas pour le « NON ». Dans le Rhône. 
nous. av0l1ls l~nœ un awel conunum 
JlO.ur- la néguciation avec ces force~~ 
Nous devons enfin donner des expll· 
cations extrêmement claires sur nos 
posi~ons. 

REMY (Jura) 

Partisan du boycott, je demande 
simplement qu'on précise bien au Par­
ti ce que les Statuts impliquent en 
matière de discipline lorsqu'une déci­
sion est prise. 

Andrée VIENOT 

Nous devons prendre position en · 
fonction de la lutte pour la paix en 
Algérie. et son in.d~pendance, cru.:, la 
République franÇ,aISe ne: reiœaitra 
qu'a,v.ec l'a Répubiiqt;te algérie.nn~ Sr. ~e 
referend'um · a ·une utilité, ce devrait 
êtTe de provoqùèr l'isol~ment total des 
fascistes dans la Ihétropaie . . L'armée 
serait alois . inlpuissante _ car aucune 

Le .''NON'' : 541 mandats contre 188 
EN' CONCLUSION DE' LA DilS<D.USSTON';, DEl!EX TEXTES 

ONT ETE DEPOSES 

• Le texte en faveur du boycott était contresigné par les cama11r,; 
des : ' · 

BELLEVILLE BEREGOVOY, BARES, DECHEZELLES, DELA VJ• 
LE, DREYFUS-SCHMIDT, GRUBER, ·. GUERY, LAVAL, LONGEot, 
HaURIOU, HERNU, MALLET, MARCUS, NAVILLE,. MA"lr;ER, PEN]N, 
PHILIP, PRECIOSI, STIBBE, SCHMIDT, REVAULT DALLONNES, 
TAMBURINI, Andrée VIENOT, JOUFFA. · 

• Le texte en faveur du NON était déposé par : 
DEPREUX, .MARTINET, ARTHUYS, BOURDET, KLEIN, POP.E-

REN, SAVARY, VERDIER; VERLHAC. 
Le texte en faveur du NON a été pris en considération par 426 mMIJ, 

dats contr .e 353. à celui en faveur du boycott, 2 en faveur du OUI et; 'b 
al:ls.tentil!>ns ...iolbnt.aires. 

Ap~ès res amenitementg, le texte en faveur ~u NON a été ftnalemen't 
adopté .par 541 mandats contre 188 et 2 abstentions. · 

!_VOIR CE TEX.'I'.E. EN FAGE 4 . 
= 
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QU.'E_ST-CE-,QU_E LE P.S.U~ ? 
.UNE ORGANISATION DE COMBAT _ 

E PARTI SOCIALISTE UNIFIE est né en avril 196Q de la - fusion de deux partis,_ 1:union de _la: :9auche So-cialiste ; ~ondée en ~-~ce~~re 195'7, ., 

L . - i liste Autonome fondé en septembre 1958, auxquels es~ venu se Jomdre un CO{!l'ant ve,nu ~u P11!t1_ Comm';1~1s e, e groupe 
et le Parti Soc a . L p SU st donc un parti jeune né de parents eux-mêmes jeunes . . Mais avec ses 30.000 m1htants, le P.S.U. 

'« Tribu~~ - du C~mmum!i~êere:· fo:ces·o:iilit:ntes de ce pays. Tandis que la _>lupar_t ·d~s _partis f_rança :_is~~ont en fait d~ y~stes comités qui -ne se -~ 
::!e~if::: ;!,::J:.:rri:nt:e~r:lections législati\'es ou municipales, le P .S.U. est U:né organisation permanent ~ !1e. coµibat politique. 

LE P.S.U. GROUPE LES -CLASSE- . soç ·1AL~-s· --.~. 
SUR LESQUELLES LE SOCIAL ·ISME REPOSERA 

L 
E p 8 u rassemble des militants d'.origine sociale diverse. Mai.s ;1es groupes les plus im~ortan~s proviennent ~ des c}~sses qui sèronf l~!>- Î!l~~rf 

d '1 · · --t· socialiste . ouvriers d'abord. Dans un certain nombre de grandes entreprises - Renault Peugeot, Thomson-~Ious on, e c. ~.:, , ., 1 
e a. ~oc1e e . . .. l . remier ran . des luttes ouvriêres. A côté des ouvriers, le P.S. U. compte u~ nombre important de mi- . . . , 

. les militant~ _P.S.U. se so~t de~ Îaa~:!t:u !ur la rénov!tion du s;indicalisme rural; . be_aucoup d'universitaires_ et_ d'étu~li~nts et enfi?, <1:e. no~breuJ!i :: , :-
ht .ants paysans qm sodnt..:l~?gdagets. da s d la fo!ction publiq .ue Or ces quatre . tégories -sociales joueront les prmc1paux roles dans l ed1f1cat1~m du 
têchnicieils et cadres e m us ne ou e · • - · _ _ . _ 
socialisme, 

PARTI JEUNE, 
· d t I t· f ançais dont la moyenne d'âge est la plus basse. Ceia tient à piusieurs raisons, et d'abord à - celle~ci : le P.S.u. -· 

UN FORME DE
1 

JEUNES 

L E P.S.U. eSt _sans ~~: e p_ar \.: au sérieux l'action politique des jeunes. Sans faire de la --jeunesse un!' classe à part, il faut cependant 
est le p_remier p~r 1 avo;:. .,J •·r·e et aussi la crise du logement le -caractère bourgeois et malthusien de ·l'enseignement, l'absence de toute 

.. reconn~utr~ q;e a 1luerr~ d 1~:i:s populaires posent des problêm~s qui concernent plus directement la jeunesse. Cel.Je-ci a pris ses respon­
pohtique coher~n e e eut udre e e l't'quement maJ·eurs et le p s u semble être le seul parti · qui ait renoncé à tout paternalisme envers eux. 
sabilités ; les Je<,mes son evenus po i 1 · • • , . -

D'UNE FORMULE NOUVELLE LE P.S.U. CREUSET 
N b h . p ·s u l'he·te·roge·ne·i·te· des courants d'opinion qui le composent. C'est - un fait que ~ toutes · les tendances de la gauche 

0 a · eaucoup reproc e au • • • . · · t th 1· f'd'l à I la"cT 
française y sont représentés : marxistes, anciens communistes et anciens trotzkystes, soc111:_Ilstes humams ;e~, ca o •,-ues 1 e es a . 1 1 e, 
· endesistes · Seules deux tendances importantes n'ont pas leur place chez nous : les mollettistes et les stal101en_s ~( qm ne se . confondent pas, 

f t h:reusemeni avec l'ensemble des militants s-ocialistes et communistes). Cette diversité a des ·Inconvénients . mais . elle a aussi d;s a".l_'.antages* 
or ' i beaucou des anciennes divisions de la gauche française qui avaient un sens 16rsqu'elles se sont ormees, son 

Le. P .. ~. ~u!std:é a!:é::nt :en1!squ:ransform!tions économiques et sociales '1e la société française et du -m?nde .. Il y a d~s problèmes nouveau~ au~- ­::~~: 1t faut tr!uver de: solutions -or-jginales c'est par rapport à ces solutions originales, par rapport a I aYemr et non par rapport au pass.,, qu il 

faut se départager. 

A PARTI 'DE TYPE NOUVEAÙ ... 

L 
E p su précisément parce qu'il est fidèle à l'esprit des fondateurs du socialisme scieutifique, porte une attentio~ aiguë_ à tout~es les trans­

for~~tfons u'a orte l'évolution technique et économique, à toutes les expérienc _es socialistes . nouvelles qui s'accomphssent ;a t~avers le 
monde La ;\e J:otidienne s'est transformée (constitution de grands ensembles urbains, apparition de nouvelles forme~ de d1ffus1on, etc). 

Les conditio~s de travail se sont modifiées. Loin de nous l'idée que tous ces changements a!11éliorent la conditio? ~es travallle_ur~ de façon _telle 

1 · 1 t·on devienne inutile. Mais cette condition, si elle n'est pas meilleure · qu'autrefo~s, est en tous cas «J1fferente. -~uss1, . a ~es problemes 
que a re v;o~t 1 corres ondre une or anisation de type nouveau. Le P.S.U. s'attaèhe donc à rechercher les structures nouvelles qm _hil ~erme~tront :?:~~e l'efficacitf ; il se refuseg d'être un Comité électoral ou un club du Faubourg ; il cherche à s'implanter dans tous les endroits ou se deroule 

la vie quotidienne des travailleurs. 

, •. UN PROGRAMME NOUVEAU 
L E r,:,._u • .,., .,. _ ___ • • - - • - • - -----+ nnfo _f.,·t s à - toutes les questions que nous venons d'énumérer; il lui serait !acile ~e ré~ige1 

une hste de promesses electorales, un programme 1lemllfog1quo, u "4u , .. ~e p•u ~ t"• ""~·~ v v ~ - ., 1o • q n'lJ eor <>lt mis à la corbeill e quinz e Jour s 
après les élections. Mais le P.S.U. est décidé à rompre avec ces habitudes qui ont conduit la gauche française à la défa ite. n ne prop ose dono 

pour l'instant que quelques options simples et évidentes · 
a) Le progrès technique , l'acc1:oissement de la productivité doivent permettre une réduction :'de la journée de travail qui laisserait plus de 

temps aux travailleurs pour leurs loisirs et leur culture. Or, actuellement, ils servent exclusivment à augmenter les profits. 
b) La stabilité -de l'emploi n'est pas assurée , et les travailleurs restent à la merci des fluctuations du marché qui peuvent entraîner des 

réductions d'horaires et de salaires sinon un chômage complet. Nous réclamo11s donc le salaire mensuel garanti pour commencer. 
c) Les ~patrons acceptent parfois de partage une m'nime partie de leurs profits mais jamais de partager leur autorité. Nous réclamons dono 

le contrôle et la participation des travailleurs à la gestion de toutes les entreprises. II faut par ailleurs déman teler les féodalités capitalistes et · 
pour cela socialiser toutes les grandes banques, toutes les sources d'énergie, toutes les grandes entreprises industrielles et commerciales, tous les 
transports. 

d) II n'y a pas de planification r~elle en France. Les entreprises sont maîtresses de leur autofinancement, les banques n'investissent leurs 
fonds que dans les secteurs les plus rentables qui ne sont pas toujours les plus utiles, l'Etat n'utilise pas les , crédits et les pouvoirs dont il dispose 
pour sélectionner les investissements, établir des ordres de priorité, etc. Nous réclamons donc le contrôle de l'autofinancement, h nationalisation 
des banques d'affaires, l'établissement d'une planification à laquelle . participeraient les représentants des travailleurs. 

e) La France souffre gravement de l'organisation du circuit de distribution. Dans l'alimentation, le nombre des intermédiaires parasitaires 
fait que l'on voit parfois les prix baisser à la _production et monter au détail en même temps. Nous . réclamons donc la réforme des circuits de dis­
tribution, l'instauration de circuits directs, le soutien aux tentatives comme les centres Leclerc. 

f) L'entreprise privée ·a montré son incapacité à rés ·oudre le problême du logement, à mod.erniser ses méthodes et ses techniques. II faut dono 
d'une part augmenter les crédits H.L.M. et d'autre part faire de la construction un service public pris en charge par l'Etat · et les municipalités. 

g) L'enseignement Français ne _donne pas à tous des chances égales. Les enfants d'ouvriers et de paysans entrent peu nombreux dans les 
lycées moins nombreux encore dans les Universités. Nous récl ~ ons donc la démocratisation de l'enseignement. 

POUR UNE DEMOCRATIE NOUVELLE 
' 

T OUTES ces mesures ne pourront être prises que par qn régime démocratique dont nous sommes aujourd'hui bien éloignés. Le P.S,U. est réso-
lument et irréductiblement hostile au pouvoir personnel d'un Arbitre Suprême, qui n'arbitre en fait qu'entre la caste militaire et les techno­

. crates, entre les Petites et Moyennes Entreprises et le grand capital. Le P.S.U. ne s'arrêtera pas de lutter pour la chute de ce régime où les 
libertés de presse et de réunion sont tous les jours plus menacées, où les droits syndicaux sont violés par l'usage perpétuel de la réquisition, où 
la vo,ix populaire ne peut plus s'exprimer que dans des plébiscites où la question posée est volontairement confuse. ,Ma_is le P.S.U. ref_use tout 
retour à une 1vm• République revue et corrigée. La VI m• République sera une République dans laquelle les travailleurs prendront en charge · la gestion 
des ·entreprises et de l'économie, où la centralisation excessive dont nous souffrons sera abolie au profit d'autorités locales élues responsables et 
révocables : ce sera une Républiqûe Socialiste. · ' 

AVANT TOUT • • FAIRE LA PAIX EN ALGÉRIE 

L A lutte pour . une démocratie nouvelle est inséparable de la lutte pour la paix en Algérie. Les manifestations musulmanes d'Alger montrent 
à l'évidence que malgré six aris de répression, le peuple algérien soutient _ le G.P.R .A., exige avec lui l'indépendance de l'Algérie et est 
prêt à s'exposer dans la rue aux mitrailleuses des parachutistes pour crier sa volonté. Dans ces conditions . les référendums-, les commissions 

d'élus, les institutions provisoires octroyées ne sont que des expédients dérisoires : il faut reprendre immédiatement · les ' conversations de Melun, 
., discuter avec le_ G.P.R.A. des garant~es de l'autodétermination, des conditions du cessez-le-feu, et des garanties qui seront ·accordées aux Européens 

en Algérie. La négociation doit donc précéder le cessez-le-feu, et il n'y a pas un jour à perdre pout l'entamer : c'est la seule manière de parvenir 
à 111 paix. 

FAIRE LA PAIX : C'EST RENDRE A NOTRE PAYS SON AVENIR 

L A guerre bouche l'horizon de notre peÙple ; rien ne sera pos,sible tantque la guerre durera. Aucune amélioration réelle du niveau de vie des 
. travailleurs, aucune des réformes de structure indispensables ne prendront place tant que 20 '¾, du . budget de la France ( 1200 milliards) : 

seront consacrés aux dépenses de la guerre. La guerre favorise la croissance du fascisme, elle menace nos libertés ; à l\.,.N.U., elle nous 
place, aux côtés de l'Afrique du Sud, de l'Espagne de Franco, du Portugal et des dernières nations colonialistes, au ban des peuples du monde, elle 
éloigne de nous les peuples nouvellement indépendants qui ne 'demandaien _t pas mieux que de collaborer avec nous: Poursuivre la guerre c'èst s'enler­
mer dans le passé, s'enliser dans la décadence, s'embourber dans le fascisme. Seule la paix peut nous permettre d~ construire mi avenir meilleur. ·· 

Pour 
Pour 

-Pour 

la Pa _ix en Algéri~ _par · 1a négociation 
l'amélioration du niveau de vie des Travailleurs 
la construction d'une Démocrqtie Socialiste 

ADHEREZ AU P.S.U.; 
8, Rue 

, l 
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